INTRODUCTION

Définition de la formation :

En France, les personnes peuvent tout au long de leur vie avoir accès à la formation. Ce système permet à chacun de bénéficier d’une formation soit au titre des formations initiales scolaires ou universitaires pour les élèves et étudiants ; soit au titre de la formation professionnelle continue pour toute personne, jeune ou adulte, déjà engagée dans la vie active.

Mise en place dans sa forme actuelle au début des années 1970 et largement réformée depuis, la formation professionnelle continue mobilise l’Etat, les Conseils régionaux ainsi que les entreprises, les organismes de formation publics et privés, les organisations professionnelles, syndicales et familiales.

La formation professionnelle continue est un domaine consensuel laissant une place importante à la négociation collective, et comportant des modalités d’accès à la formation variant en fonction du statut des individus.

Les dispositions relatives à la formation professionnelle continue sont le résultat d’initiatives des partenaires sociaux dans des accords collectifs et de décisions de l’Etat dans des lois et des décrets, appliquées au niveau régional par le Conseil régional.

Présentation juridique de la formation continue en France :

C’est au début des années 70 que la formation continue fut institutionnalisée en France.

Les négociations de Grenelle qui font suite aux événements de mai 68 donneront le jour aux accords paritaires professionnels nationaux du 9 juillet 1970 sur la formation et le perfectionnement professionnel signés entre les organisations patronales (Conseil National du Patronat Français et Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises) et les organisations syndicales de salariés (CFDT, CFTC, CGT-FO). Cet accord prévoit des dispositions concernant la formation professionnelle des jeunes travailleurs et des apprentis, le droit pour les salariés menacés de licenciement collectif à une formation rémunérée par l'employeur et l'autorisation pour tous les salariés de s'absenter pendant le temps de travail pour suivre une formation de leur choix.

Repris et complété par la loi du 16 juillet 1971, cet accord permet la mise en place juridique de la formation professionnelle continue.

La loi du 16 juillet 1971 institutionnalise la formation professionnelle continue dans une perspective d'"éducation permanente": la loi n°71-575 "portant organisation de la formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente" crée le titre IV du code du travail et fournit l'architecture de base du droit de la formation professionnelle. Elle confirme le droit à la formation pour tous, précise le rôle des représentants de salariés en matière de formation, généralise l'usage de la convention  entre offreurs et demandeurs de formation et oblige les entreprises de plus de 10  salariés à participer au financement de la formation continue.

Les années 80 représentent un tournant puisque pour la première fois un ministère de la formation professionnel est créé. Il est  confié à Marcel Rigout (l'un des cinq ministres communistes du gouvernement Mauroy) qui dès sa désignation met en place un dispositif de "réflexions et de propositions concernant la réforme de la formation professionnelle et de l'éducation permanente" en liaison avec les partenaires sociaux. 

De nouvelles problématiques apparaissent. En effet, la compréhension des systèmes nouveaux de fabrication nécessite un détour théorique et conceptuel alors que les modes anciens pouvaient être perçus par l'observation directe. Parallèlement, de nouvelles formes d'organisation du travail apparaissent où le travail collectif prédomine sur les postes de travail individualisés. Les nouvelles compétences requises sont désormais l'adaptation et l'autonomie, la collaboration et l'initiative.

Ainsi la responsabilité des travailleurs s'accroît en laissant espérer l'élargissement de leur marge de liberté, notamment grâce aux lois Auroux promulguées en 1982.

Les années 80 marquent également le début d'une forte dynamique de décentralisation avec La loi Deferre du 7 janvier 1983 qui répartit les compétences entre les régions, les départements, les communes et l'Etat. L'Etat n'a plus que des compétences d'attribution, d'informations, d'expérimentation et de recherche sans en avoir l'exclusivité. Des nouveaux pôles de décision sont ainsi créés.

La loi Rigout du 24 février 1984 réforme l'ensemble du Livre IX du Code du Travail en s'appuyant sur les grands principes de la loi du 16 juillet 1971. Cette loi modifie le mode de financement du congé individuel de formation et l'étend aux salariés des entreprises de moins de 9 salariés. Elle favorise le développement de négociations de branche sur la nature des actions de formation et leur priorité. Les négociations doivent également porter sur la durée, les conditions de l'accord et la périodicité des négociations ultérieures. Cette loi favorise également la reconnaissance des acquis et des moyens accordés aux CE et aux syndicats pour assurer leur mission (instances consultatives sur les objectifs et les moyens de formation professionnelle).

A partir de 1988, François Mitterrand, de retour au pouvoir, veut permettre, au travers du crédit formation individualisé (CIF), à toute personne ayant quitté prématurément le système scolaire ou n'ayant pas atteint le niveau auquel il était en droit de prétendre, de reprendre sa phase d'acquisition de connaissances. 

La loi Giraud (ou "loi quinquennale") du 20 décembre 1993 supprime l'agrément de l'ensemble des organismes paritaires collecteurs de fonds (FAF, OMA, OPACIF) et organise les conditions du renouvellement de l'agrément en tant qu'organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) dans le but de réduire le nombre d'organismes et de faciliter les démarches. La loi créé le capital de temps de formation et renforce les pouvoirs des conseils régionaux par le transfert de compétence en matière d'insertion et de formation des jeunes.

L'accord du 20 septembre 2003, conclu par l'ensemble des organisations patronales (Medef, CGPME, UPA) et syndicales (FO, CFTC, CFDT, CGC) sur la formation professionnelle propose une augmentation des moyens financiers, précise des modalités de formation dans et hors du temps de travail, et créé un droit individuel de la formation (DIF) pour les salariés.

Il est repris par la loi du 4 mai 2004, qui met en place le DIF, offrant à tous les salariés du privé 20 heures de formation par an. Ces heures sont cumulables sur 6 ans et transférables, en cas de licenciement, d'une entreprise à une autre. De plus, les salariés peuvent se former pendant leur temps de vacances jusqu'à 50 heures par an pour les formations "de maintien ou de l'évolution dans l'emploi", et jusqu'à 80 heures s'ils veulent développer leurs compétences, en échange, ils percevront une prime égale à la moitié de leur salaire net. Un contrat unique de professionnalisation remplace les différents types de contrats en alternance. Conclu pour une durée de six à douze mois, il sera rémunéré à hauteur de 55% du SMIC pour les moins de 21 ans et 70% pour les 21-26 ans. Enfin, les entreprises de plus de 10 salariés voient leurs cotisations passer à 1,55% de la masse salariale au 1er janvier 2004 et à 1,6% au 1er janvier 2006 (contre 1,5% auparavant). La contribution des entreprises de moins de 10 salariés passe quant à elle de 0,25% à 0,4% en 2004 puis 0,55% en 2005

Les objectifs de la formation continue :

La formation professionnelle continue a pour objet :

· de participer à l’insertion ou à la réinsertion professionnelle des travailleurs ;

· de permettre leur maintien dans l’emploi ;

· de favoriser le développement de leurs compétences et leur accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle ;

· de concourir au développement économique et culturel ;

· et de contribuer à leur promotion sociale.

La formation professionnelle : un problème de sémantique

1. Dictionnaire, Le Petit Larousse 2 003
· Formation : n.f

Action de former quelqu'un intellectuellement ou moralement ; instruction, éducation. Formation permanente ou continue : formation professionnelle destinée aux salariés des entreprises

Formation professionnelle : ensemble des mesures adoptées en vue de l’acquisition ou du perfectionnement d’une qualification professionnelle pour les travailleurs, prise en charge en France par l’Etat et les employeurs.

· Professionnelle : adjectif

Relatif à une profession, propre à une profession

· Continue : adjectif, latin : continuus

Sans interruption, dans le temps ou dans l’espace ; incessant, constant.

2. JACOT Henri (dir.), La formation professionnelle en mutation, Développer et reconnaître les compétences, éd. Liaisons, coll. Liaisons sociales, Paris, 2001.

Education permanente : terme qui figure également dans le titre de la loi de 1971, et qui renvoie à une perspective de développement continu des capacités des individus tout au long de leur vie sociale et professionnelle. Porté notamment par les mouvements d’éducation populaire, il est souvent utilisé en opposition au terme précédent, afin de restituer la formation des adultes hors du seul cadre de l’entreprise.

Education tout au long de la vie : terme traduit de l’expression anglaise lifelong learning, qui est utilisé dans les instances européennes pour caractériser « toute activité d’apprentissage délibérée, formelle ou informelle, entreprise sur une base continue dans l’objectif d’améliorer les connaissances, les compétences et les qualifications ».

Formation professionnelle : terme utilisé pour qualifier les différentes composantes du système institutionnel Français issu de l’accord interprofessionnel de 1970 et de la loi 1971. On emploie souvent l’expression de « système de la formation professionnelle ». Une confusion est à éviter avec la formation professionnelle initiale, qui recouvre les structures d’enseignement à caractère professionnel intégrées au système éducatif (les lycées professionnels notamment).

Formation professionnelle continue : terme qui figure dans le titre de la loi de 1971, et qui peut être utilisé en équivalence au terme précédent. Cependant, son usage caractérise le plus souvent les formes d’engagement des entreprises qui découlent des contraintes légales, c'est-à-dire le financement ou l’organisation d’actions de formation à destination des salariés.

Définition de la communication
Ambiguïté du mot

Comme plupart des mots d’une langue, le verbe communiquer et le nom communication, qui en est dérivé, sont l’un et l’autre polysémiques, c’est-à-dire qu’ils comportent une pluralité de significations. On rencontre ainsi d’emblée une difficulté majeure pour quiconque traite de communication : il n’a pas affaire à une opération bien déterminée, mais à une multitude d’opérations dont la ressemblance finit par devenir incertaine.

Les ouvrages qui traitent de la communication occupent déjà de nombreux rayons de bibliothèques. De cet ensemble impressionnant deux catégories sont largement dominantes : la première est constituée d’ouvrages à ambition spéculative ou conceptuelle, et donne généralement de la communication, souvent assimilée à l’informatique et à l’informatisation, une approche radicalement critique ou en fait un élément clé de l’apathie sociale contemporaine ; la seconde catégorie d’ouvrages ne s’encombre point de préoccupations sociétales ou philosophique : elle vise à une opérationnalité immédiate : c’est le niveau « communication – mode d’emploi ». 

Le respect d’un certain nombre d’exigences méthodologiques et épistémologiques est évidemment la garantie d’une certaine avancée des connaissances. Quelles sont les principales exigences à respecter ?

· Aller au-delà des effets de surfaces et des discours modernisateurs qui accompagnement l’émergence de la communication, pour identifier les changements sociaux qu’elle contribue à accélérer ou à provoquer ;

· Envisager la communication comme un ensemble diversifié de nouvelles technologies et techniques de gestion social ;

· Considérer qu’elle se rattache entièrement à la sphère marchande ;
· La traiter comme une phénomène unifié ; mais admettre qu’elle accompagne les actions des divers acteurs sociaux ;
· Enfin, prendre pour hypothèse générale que les technologies et les techniques de communication constituent des « activateurs » des changements sociaux.
Ces perspectives, à n’en point douter, supposent des investigations et des réflexions multiples, pour être vérifiées et validées.
Définitions 
Dictionnaire encyclopédique des sciences de l’information et de la communication (LAMIZET, Bernard. SILEM, Ahmed, Rais : ellipses, 1997) :
1. Action d’établir une relation avec quelqu’un ou de mettre quelque chose en commun avec une autre personne ou un groupe de personnes, et résultat de cette action. Etymologiquement, communiquer c’est rendre commun.

2. Pour Abraham Moles (Théorie structurale de la communication et société, Paris : édition Masson, 2 ed., 1998) la communication est l’ « action de faire participer un organisme ou un système situé en un point donné R aux stimuli et aux expériences de l’environnement d’un autre individu ou système situé en un autre lieu et à un autre époque E, en utilisant les éléments de connaissance qu’ils ont en commun ».

Dictionnaire de la communication (CORSO, Philippe. TRUXILLO, Jean-paul. Paris : Armand, 1991)

1. Liaison physique entre plusieurs points par extension des moyens techniques et technologiques qui satisfont cette mise en relation

2. Les moyens de transport et les voies qu’elle emprunte sont des moyens de communication

3. Effet global : action et rétroaction résultant du fonctionnement des moyens de transport de l’information. Elle rassemble l’action dans tous les domaines des médias. Elle est verbale ou non verbale.

Classification des formations à la communication

FORMACODE, l’organisme qui relie les principales nomenclatures caractérisant les emplois et la formation. Il compte plus de 9000 entrées répertoriées dans 65 champs sémantiques.

Sous le champ communication, on compte 22 entrées :

Assistant communication (secrétariat spécialisé)/ droit communication (droit auteur)/ entretien communication (communication professionnelle)/ communication audiovisuel multimédia/ communication crise/ communication entreprise/ conseil communication entreprise/ plan communication entreprise/ stratégie communication entreprise/ communication environnementale (management environnemental)/ communication évènementielle (communication externe)/ communication externe/ communication graphique (industrie graphique imprimerie)/ communication institutionnelle (communication externe)/ communication interculturelle (relation interculturelle)/ communication interne/ process communication management (motivation)/ communication numérique (transmission numérique)/ communication professionnelle/ communication radiomobile/ communication vente (développement sens commercial)/ communiqué presse (service presse).

La Bretagne en chiffre 

La population Bretonne, avec plus de 2,9 millions d’habitants, représente 5 % de la population française. Depuis 20 ans, elle s’accroît de 0,4 % chaque année.

Rennes est le centre d’une aire urbaine de plus de 520 000 habitants. Son dynamisme démographique la place au troisième rang des grandes aires urbaines françaises derrière Montpellier et Toulouse. L’activité professionnelle constitue le principal facteur de mobilité : 80 % des 306 000 migrants sont des actifs ou des familles d’actifs. Comme les autres régions françaises, la Bretagne vieillit : en 9 ans, l’âge moyen est passé de 37 ans à 39 ans.

En mars 1999, la région offrait 1,12 millions d’emplois, soit 4,9 % des emplois métropolitains. Entre 1990 et 1999, la croissance de l’emploi dépasse la moyenne nationale (+ 3,3 %) dans les quatre départements bretons. Fin 2001, le taux de chômage s’établit à 7,5 %. Il est sensiblement inférieur au niveau national mais l’écart se réduit.

L’agriculture bretonne rassemble 7,7 % des emplois, mais sur la dernière décennie, l’emploi agricole est en fort recul (-30 %). 

Contrairement au niveau national, l’emploi industriel Breton a progressé (+ 4,2 % depuis 1990) : il représente désormais 18 % de l’emploi total. Quatre secteurs dominent le tissus industriel régional : l’agroalimentaire, l’automobile, la construction navale, l’électronique et les télécommunications.

Cependant, depuis 10 ans, le secteur tertiaire est à l’origine de l’essentiel de la croissance de l’emploi. Il représente plus de deux emplois sur trois en 1999.

La Bretagne est constituée à 70 % de PME.

Le tourisme enfin place la région à la 6ème place à égalité avec l’Aquitaine.

Repères 
 :

	
	Région
	National

	Population (million) (1) :
	3
	59

	Densité (hab/Km2 ) (2) :
	107
	108

	Ménages imposés (%) (3) :
	56,7 %
	60,6 %

	Emploi (2) :

-dont emploi salarié :
	1 112 583

939 223
	22 774 306

19 928 952

	Chômage (%) (1) :
	7,8 %
	9,3 %

	Création. d’entreprises (4) :
	10 363
	268 619

	PIB (euros/hab) (5) :

-agriculture (%) :

-industrie (%) :
	19 345

5,7 %

19,2 %
	23 170

2,8 %

20,9 %

	Construction (%) (5) :

-services (5) :
	6,0 %

69,1 %
	4,5 %

71,7 %

	Enseignement supérieur (milliers) :
	103,4
	2 143,2

	Apprentis (6) :
	16 591
	360 237

	Aide sociale versée par (7) :

-départements (euros/hab) : 

-Etat (euros/hab) : 201,7 
	201,7

27,8
	223,0

28,0


Légende :

(1)  : Site de l’INSEE, chiffres de 2002

(2)  : Site de l’INSEE, chiffres de 1999

(3)  : Site de l’INSEE, chiffres de 2000

(4)  : La France et ses régions. INSEE 2003. Chiffres de 2001

(5)  : La France et ses régions. INSEE 2003. Chiffres de 2000

(6)  : La France et ses régions. INSEE 2003. Chiffres de 1999-2000

(7)  : La France et ses régions. INSEE 2003. Chiffres de 1999

La méthodologie suivie:

Un travail de recherche se caractérise par trois points essentiels à sa bonne marche: ( phrase pas utile à on goût, je commencerai direct pas « le sujet suivant blablablablbalba … )

-la recherche porte sur un objet limité:La délimitation de notre sujet et objet d'étude:
le sujet qui nous été donné était le suivant:

"La formation continue à la communication dans les entreprises bretonnes: acteurs, entreprises, contenus".

Ce sujet étant trop large pour être réalisé en l'état, nous nous sommes tout d'abord attaché à le peaufiner, l'affiner, afin d'en faire ressortir un champs de recherche délimité par un objet d'étude précis.

 Nous avons donc reformuler notre sujet de la manière suivante: la formation professionnelle continue des actifs adultes en Bretagne face aux nouveaux besoins des entreprises en communication (nouveaux métiers, nouvelles compétences, nouveaux outils, nouvelles méthodes), le rôle des différents acteurs, le contenu des formations proposées en communication et les demandes des entreprises bretonnes. Je pense qu’il faut laisser dans la problématique « acteurs, contenus, entreprises », sinon notre partie est exclue de la problématique

Cette délimitation n'est pas le fruit du hasard mais d'une réflexion qui fait suite à nos premières recherches sur le sujet. En effet, lors de notre premier travail qui consistait à faire un état des lieux en matière de formation continue pour prendre contact avec cet objet d'étude qui nous était peu familier, nous avons constaté une évolution: la formation des adultes cible désormais quasi exclusivement les compétences professionnelles en tentant de s'adapter aux besoins et demandes des entreprises ( ce n’est pas une réalité, c’est notre hypothèse, sur le marché du travail la notion de « compétences est quasi nlle ). Aussi, avons-nous choisi de nous concentrer sur la formation professionnelle continue.

Ensuite, ce dossier prenant place dans une filière des Sciences de l'Information et de la Communication laissant une large place aux problématiques de la communication-organisationnelle, nous avons décidé d'évacuer les problèmes d'insertion des jeunes et de réinsertion des chômeurs, pour se consacrer à la problématique des adultes actifs déjà insérés dans le système productif.

-La recherche vise à répondre à une question:La définition de notre problématique:
Cet aspect renvoie à la formulation d'une problématique. Pour formuler notre problémarique, nous sommes partis des constats suivants:

L'entreprise comme organisation est en pleine mutation, en restructuration mais aussi en développement. La communication est devenue un facteur clé de ces transformations à partir des années 70. En effet, elle peut apparaître comme une variable organisationnelle et un facteur de productivité (par la gestion des flux, notamment informationnels).

De même, la formation devient un enjeu prépondérant face aux mutations perpétuelles et en pleine accélération de l'environnement économique, social, technique des entreprises. Alors qu'elle était un moyen de lutter contre le chômage et l'exclusion lors de son institutionnalisation en 1971, elle est devenu une véritable variable organisationnelle pour les entreprises.

Formation et communication sont donc deux composantes au cœur des problématiques de gestion des organisations permettant d'assurer leur pérennité et leur développement. 

Ce dossier étudiera donc le système de formation professionnelle continue en Bretagne au travers des différents acteurs chargés de sa mise en œuvre : qui sont-ils, quels sont leur rôle et prérogatives, comment sont-ils coordonnés ? Ce système est-il en voie de professionnalisation ?

Nous étudierons également le contenu des formations, notamment au travers de la question de leur normalisation.


Cette étude se veut également une réflexion sur le statut de la communication d'entreprise: La communication est-elle utilisée au maximum de son potentiel en entreprise, est-elle appréhendée comme une variable organisationnelle, quelle est son véritable rôle au sein des entreprises bretonnes ?

Cette étude se propose alors d'évaluer la pertinences des stratégies mises en place en matière de formation continue à la communication face aux nouvelles exigences organisationnelles: ces stratégies sont-elles innovantes et permettent-elles une maximisation de l'efficacité organisationnelle, permettent-elles une adaptation et une évolution constante de l'organisation et des individus qui la composent? Quels types de stratégies le permettent?

-La recherche suit une démarche démonstrative:Notre démarche de recherche
La plupart des manuels de méthodologie de sciences sociale ou humaines proposent de suivre une démarche dit hypothétice-déductive. Celle-ci se déroule en quatre temps:

-Construire un objet d'étude (ce qui a été défini précédemment).

-Définir des hypothèse. Pour cette recherche, nous partirons de l'hypothèse que les offres et les demandes des entreprises en matière de formation à la communication ne sont pas pertinentes du fait d'une conception réductrice de la communication, du caractère transversal et finalement flou de cette profession ,et d'une logique de formation désuète qui s'inscrit dans une logique taylorienne réticente à des innovations telle que l'intégration de l'individu dans la conception de la formation ou encore telle que le concept d'organisation apprenante. 

Nous émettons également l'hypothèse que le champs de la communication organisationnelle peut présenter une conception de l'organisation innovante soulignant la place primordiale de la communication et de la formation dans l'entreprise et propre à développer les innovations dont ces secteurs semblent nécessiter.

-recueillir les données. Cette étape sera l'objectif de notre première partie qui se propose d'analyser l'offre et la demande des entreprises en matière de formation à la communication émises par les acteurs locaux sur la base de données empiriques accumulées lors d'entretiens, à partir de sondages ou de diverses rapports et études officielles.

-interpréter les résultats. La collecte d'informations effectuée précédemment nous permettra de tirer des constats sur la pertinence de l'offre et de la demande. Une deuxième partie conceptuelle replacera les enjeux détectés au sien du champs de la communication organisationnelles qui viendra nous éclairer sur des pratiques innovantes en matière de formation professionnelle continue à la communication. Des exemples concrets de diverses démarches viendra illustrer nos propos et apporter plus de poids à notre démonstration.

Cependant, cette méthode hypothético-déductive (qui part d'un hypothèse pour se confronter à la réalité du terrain) ne s'oppose pas, comme nous avons pu le vérifier, à la méthode dite d'"induction".

L'induction est un processus de pensée qui part de l'observation et conduit vers une hypothèse ( je dirai plutot, que d’une idée, on fait des expérimentations pour la valider ? qu’en penses tu ? ) . En effet, la pensée scientifique est un cheminement incessant entre induction et déduction. Ainsi, la méthodologie que nous avons mise en œuvre à suivi un mouvement rétif entre les théories et concepts que nous avions acquis en cours et lors de nos différentes lectures, et recueil de données empiriques qui sont venues peaufiner ou modifier nos hypothèses. Aussi, ces deux dimensions, théories et pratiques, ce sont influencées mutuellement au cours de notre travail.

Ainsi, notre méthodologie ne s'est pas réduite à celle préconisée par l'approche hypothético-déductive et c'est finalement trouvée être au confluent de différentes logiques. Pour éclaircir ce propos nous pouvons utiliser la typologie effectuée par Yves Janneret visant à distinguer les méthodologies mises en œuvre par les différents champs scientifiques pour finalement constater que notre étude s'inspirent de ces trois logiques:

-Les sciences empirico-analytiques produisent des informations et visent à expliquer les faits, par une démarche hypothético-déductive, selon le modèle de la physique. C'est le modèle que nous avons décrit précédemment.

-les sciences historico-herméneutiques, sciences de l'esprit, procèdent de l'interprétation et visent à la compréhension du sens: leur intérêt est pratique. C'est l'objectif que nous avons suivi lors de l'établissement de nos constats suivi de la présentation de différents concepts permettant d'apporter su sens à nos propos.

-Les sciences praxéologiques et critiques regardent les activités humaines organisées et ont pour objet de dissiper les apparences mystifiantes: leur but est de permettre d'échapper à des formes de domination et d'illusion. C'est notamment le projet que nous nous étions fixés lorsque nous nous sommes interrogés sur l'aspect idéologique et mystificateur de la conception de l'organisation proposée par le champs de la communication organisationnelle et par le concpet d'auto organisation. C'est également une démarche que nous allons suivre en introduction dans le point suivant où nous soulignons les limites de notre dossier et de toute conceptualisation afin de délimiter le champs de validité de notre étude et d'anticiper les conditions de leur réfutation, comme le préconisent Popper et Feyerabend. 

J’aime bien cette partie, mais j’ai un ptit repproche ( la reloue ) , en le lisant, je trouve que ca fait plus recitage de cour que donner pertinente par rapport à l’explication de notre sujet ! Ils connaissent ces sciences …

Sinon, je trouve cette partie bien, il faut juste arriver à ce dégager un peu plus de la théorie, et juste réussir à l’appliquer … tu n’es pas obligé d’être ok avec moi ? mais qu’en penses tu tout de même ?

Délimitation du champs de validation

En effet, il nous paraît dès à présent nécessaire de délimiter le champs de validation de notre étude comme le préconise Karl Popper au travers de ce qu'il nomme le "rationalisme critique". En effet, pour cet auteur, une hypothèse sérieuse intègre ses propres limites en imaginant les conditions de sa réfutation, les arguments susceptibles de l'infirmer.

Pour ce faire nous nous appuierons sur les considérations d'Herbert Simon pour qui la rationalité humaine est foncièrement limitée. Ainsi, cette étude qui s'appuie sur une forte conceptualisation peut trouver ses limites dans les limites même des capacités intellectuelles humaines. De même pour Friedrich Hayek il existe une limite absolue à notre capacité à connaître le monde et la société car ceux-ci sont trop complexes face à une raison humaine trop limitée. Nous ne serions pas assez intelligents pour organiser l'ensemble du cadre humain. Les ordres voulus, construits, que sont par exemple les entreprises (organisation artefactuelle comme nous le montrerons au cours de notre étude) sont nécessairement limités dans leur complexité du fait des limites même de l'intelligence humaine. 

Ainsi , face à ces considérations, il pourrait paraître présomptueux ou naïf de notre part de croire en la possibilité de mettre sur pied une organisation totalement réfléchie, conceptualisée dans son ensemble. Il n'existe par d'organisation parfaite. Nous souhaitons simplement dans cette étude offrir une vision de l'entreprise et de la formation qui s'écarte de la conception traditionnelle encore dominante au travers de nouvelles pistes de réflexion que nous offre le champs de la communication organisationnelle. 

En outre, le dernière partie, basée sur la pensée et l'auto organisation, tente de comprendre l'état actuel de la science et de la réflexion humaine tout en rappelant qu'il existera toujours une part d'incompréhension et de mystère pour l'homme qui tente de comprendre le monde. Cette incomplétude de notre savoir ne doit pas nous empêcher de conceptualiser mais doit nous encourager à être plus humble et à ne plus nous croire maître et possesseur d'un monde dont nous ne maîtriserons jamais ni les tenants ni les aboutissants dans leur ensemble.

Ainsi, cette étude, tout en incitant le lecteur à une forte conceptualisation l'emmenant loin des sentiers battus, l'invite également à adopter une attitude plus humble et réaliste face aux possibilités humaines qui nous paraissaient jusque là infinies mais qui se révèlent fortement limitées.

Présentation du plan 

I. L’état des lieux : La formation à la communication et les différents acteurs de ce système en Bretagne

En s’appuyant sur les discours de chacun des acteurs et organismes institutionnels de la formation professionnelle continue en France, nous allons vous exposer la complexité et l’hétérogénéité de ce système. La formation professionnelle continue est un vaste domaine, constitué de multiples organismes et acteurs. La complexité et l’opacité du système perdurent.

Cette étude s’appuie sur un état des lieux du dispositif de la formation professionnelle continue en France et une analyse de ces acteurs : l’Etat, le Conseil régional, les entreprises, les organismes de formation publics ou privés, et les partenaires sociaux.

Désormais, la formation professionnelle continue devient une composante à part entière de la stratégie globale de l’entreprise et de l’évolution professionnelle et sociale des salariés. Elle se conçoit donc comme un investissement.

Domaine apparemment consensuel, la formation professionnelle continue outil du management, stigmatise le fantasme de l’entreprise citoyenne, qui se plairait à faire croire à un certain égalitarisme.

Divers questionnements ont surgis dès que nous nous sommes immergés dans les abîmes de ce dispositif : Quel est le rôle de la formation en général et de la formation professionnelle continue en particulier ? Comment travaillent les acteurs de la formation ? Ont-ils les même discours et les mêmes objectifs ? Sont-ils coordonnés ? Quelle place tient le salarié dans la mise en place du dispositif de formation ? La communication est-elle incluse dans le processus de formation des entreprises et des salariés ?...

Nous allons donc tenter de dresser un état des lieux du dispositif de la formation professionnelle continue en France, et plus particulièrement en Bretagne, à travers les différents rôles et discours des acteurs qui le compose, pour mettre en évidence l’inadéquation entre les politiques, les discours et la réalité du salarié.
1. Présentation des acteurs :

La formation continue est un bien vaste domaine, de nombreux acteurs participent à son élaboration, sa mise en place, son financement. Comprendre les rouages de la formation continue nécessite la compréhension des rôles acteurs et d’avoir une vision globale de son fonctionnement.


Pour vulgariser, on peut différencier les acteurs de la formation en cinq :

· L’Etat : le gouvernement fait les loi, ainsi c’est cette instance qui a créé la loi de 1970 et celle de 2004 en accord avec les partenaires sociaux

· Le Conseil Régionale : Du fait de la décentralisation, le Conseil Régionale acquière de plus en plus de responsabilité. En Bretagne, il est le garant de la formation professionnelle continue 

· Les Organismes de conseils : L’état a mis en place un certains nombre de structures afin de conseiller les salariés, les chefs d’entreprise, les chômeurs dans leur formation ou dans leur réorientation.

· Les organismes de financement : Ceux sont les collecteurs agrées, les entreprises cotisent pour la formation continue, ces derniers regroupent les fonds et les redistribuent afin de financer des projets de formation.

· Les partenaires sociaux : les syndicats jouent un rôle important dans le domaine de la formation. Ils représentent la volonté des travailleurs et des chefs d’entreprise. Ils sont consultés dans l’élaboration des lois quant à la formation ainsi que dans la conception des plans de formation.

· Les entreprises : principal acteur de la formation professionnelle continue, c’est en son sein que ce matérialise tous ces projets.

· Les cadres et les salariés : Destinataire de la formation, il est nécessaire de comprendre leurs attentes et le résultat des formations dans leur vie active.

Shémas de présentation de la formation professionnelle continue 
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Explication du schéma


Le travail collectif de ces différents acteurs sera mis en avant dans ce dossier : quelles sont leurs implications ? Leur pouvoir décisionnaire ? 

2. Présentation des partenaires sociaux

A l’heure des 35 heures, les syndicats jouent un rôle important dans la formation professionnelle continue. La dernière loi de 2004 relative à la formation est un véritable bouleversement, les formules ont changé, les techniques de mise en place, les formes de cotisation des entreprises, l’implication du salarié. Pour cette loi, les partenaires sociaux ont tous signé l’accord. 


D’un coté, les organisations patronales, conseillent et guides les branches professionnelles dans l’élaboration du plan de formation, de l’autre les syndicats de salariés défendent le droit à la formation et la prise en compte des désirs du salarié. A travers leur action et leur vision sur la formation professionnelle continue plusieurs thématiques seront posées :

· La relation de pouvoir : depuis tous temps, les partenaires sociaux sont opposés sur l’organisation du travail, le patronat prône la compétitivité de l’entreprise, les syndicats des travailleurs souhaitent l’épanouissement et la reconnaissance des salariés. Nous verrons quelle est la place de la formation dans les négociations entre ces acteurs ? La formation est-elle un moyen de pression et un outil de négociation ? Ou en est leurs positions, ont-ils les mêmes objectifs ? Les cadres et les salariés sont-ils égaux devant l’accès à la formation ?

· L’organisation d’entreprise : depuis plusieurs années, la notion de gestion des compétences apparaît dans les techniques de management. Des changements organisationnels prennent place. Les organismes patronaux sont-ils au courant de cela ? Quelles sont leurs démarches ?

· La communication est en émergence dans l’organisation d’une entreprise. Les partenaires sociaux ont-ils pris conscience de ce nouveau phénomène ? Conseillent-ils les entreprises et les salariés sur l’importance de la communication dans le management et dans l’organisation de l’entreprise ?

3. Présentation des organismes privés

Le milieu des organismes privés offrant des formations est très hétérogène. En effet, près de 40 000 organismes se partagent le marché de la formation continue. On peut trouver des organismes privés à but non lucratif et des organismes privés à but lucratif.

Il existe différents prestataires :

· Les grandes entreprises de formations qui regroupent plusieurs formateurs et proposent plusieurs types de formation.

· Les petites entreprises de formation qui sont la plupart du temps plus spécialisées.

· Les formateurs indépendants, comme les cabinets de conseil par exemple. Ceux-ci sont complètement spécialisés dans une branche particulière et propose des types de formation très précis.

· Les individus exerçant une activité de formation. Certains l’exercent à titre principal, pour d’autres, c’est un métier exercé à temps partiel. De p^lus, certains sont déclarés, d’autres pas.

La formation continue constitue un marché multiple et hétérogène. Comment les organismes de formation se différencient ils les uns des autres ? Il faut, pour les distinguer intégrer plusieurs critères : la taille, le statut juridique, les acteurs sociaux qui les contrôlent, le type de formation réalisées, leur couverture géographique, le champ couvert, la spécialisation dans un secteur d’activité, la spécialisation dans une grande fonction de l’entreprise, la spécialisation dans un langage, la culture d’origine des formateurs, et l’indépendance de l’activité de formation continue par rapport au reste de la structure. En 2004, le nombre de ces organismes a baissé. En effet, l’offre de formation est aujourd’hui confrontée à certaines réformes et plusieurs défis difficiles à relever. De plus, que ce soit dans le privé ou le public, la crise du marché n’arrange rien. D’autres problèmes subsistent : l’accès inégal à la formation continue et le manque de diplôme à la fin de la formation. L’inégalité se situe également dans le nombre d’heure de formations effectuées selon les secteurs. On constate encore un déséquilibre selon les régions ; les quatre régions les plus postulées sont l’Ile de France, les régions Rhône-Alpes, Nord-Pas-de-Calais, et les Pays de la Loire.

L’offre de formation continue à la communication regroupe des fonctions diverses et variées : de l’attaché de presse au management, en passant par l’organisation d’évènements. Ce secteur en perpétuelle évolution requiert sans cesse de nouvelles compétences. Les grosses agences de communication confrontées à des difficultés laissent place au développement  de la sous-traitance assurée par des petites structures.

En Bretagne, l’offre de formation continue est surtout assurée par les organismes de formation. Les opérateurs de formation sont en grande mutation. Les formations les plus sollicitées sont « la sécurité des biens et des personnes » et « l’informatique ». La communication ne se classe que 18e sur 30.

En Bretagne, de manière comparable à la situation nationale, près de la moitié des ressources des organismes de formation (48%) provient des entreprises et des OPCA.

Qu’est-ce que former à la communication en Bretagne ? On retrouve 5 catégories : communication et organisation ; communication et développement personnel ; communication et médias, outils de la communication ; sciences et technologie de l’information et de la communication.

Le problème est que le mot communication est un véritable mot valise, voire fourre-tout. De ce fait, énormément de prestataires souhaitent se déclarer en tant qu’organisme de formation continue à la communication.

La plupart des consultants en communication se dirigent aujourd’hui vers la formation action. Une nouvelle forme très plébiscitée qui fait la majorité.

La formation continue est un service proposé par un prestataire à un client. Est-ce un produit pour autant ? Pas exactement. Sa production n’est pas manufacturée, c’est surtout une forme abstraite, produite par différents acteurs dont les rôles et les attentes sont divergents. Ces acteurs constituent un système client. 

La formation continue n’est pas clairement réglementée. Sa base principale se situe dans le code du travail (Cf. article L.902). La direction du travail se charge de faire le tri quant aux divers formateurs qui se déclarent. On constate seulement que beaucoup sont déclarés sans réellement exercer leur profession dans les normes. Mais de quelles normes peut-on parler, puisque les pratiques ne sont pas normalisées ? 

Et qu’en est-il de la qualité des formations ? Plusieurs critères sont à prendre en compte : la satisfaction du système client et la qualité du contenu.

Faut il professionnaliser ce secteur, et si oui, de quelle façon ?.

Le formateur est un transformateur d’environnement. Il détient un véritable rôle social. Il fait ainsi, partie à part entière de la qualité de la formation.

Le métier de formateur a lui aussi comme la formation, été tentée d’être régulé.

4. Présentation des structures d’information et d’orientation

De nombreuses structures ont vocation à informer et conseiller les publics en matière d’orientation. Leur nombre et leur diversité posent d’emblée une série de questions en termes de lisibilité et accessibilité, de qualité des services rendus, d’organisation et de complémentarité des actions et prestations offerts. 

Les organismes d’information et d’orientation sur la formation continue font le lien entre l’offre et la demande. Ils aident à choisir le service de formation continue correspondant aux besoins des chercheurs. L'objectif principal est la mise en place de pratiques d'information et de communication sur la formation et l'emploi, et de pratiques de guidance professionnelle personnalisée.

La première partie de ce chapitre répertorie les organismes d’information et d’orientation agissant au niveau européen, national, départemental et régional. Elle observe la distinction des fonctions et  des missions de ces structures par rapport au niveau de fonctionnement.

1. La plupart des structures sont confrontées à la diversification des publics et à l’éclatement des demandes. Face à ces évolutions, certaines structures tendent à élargir et enrichir leur offre d’information sur les métiers, l’emploi et la formation continue. Nous nous proposant dans cette deuxième partie d’analyser l’efficacité des dispositifs d’information et la productivité de la collaboration des structures d’orientation comme un inter-reseau, nous étudierons également les attentes d’optimisation des dispositifs d’information et d’orientation et plusieurs aspects à améliorer en terme de partenariat.

5. Les entreprises bretonnes, la communication et formation:

Cette partie se propose tout d'abord d'étudier le rôle et la place tenus actuellement par le secteur de la communication dans les entreprises bretonnes: le budget alloué à ce secteur, le nombre de salariés chargés de la communication, le taux d'internalisation et d'externalisation de ce secteur ainsi que les objectifs qui lui sont assignés et les exigences auxquelles il doit répondre. Cette réflexion nous permettra de dégager l'importance de ce secteur, la légitimité et le crédit que les entreprises bretonnes accordent à la communication. 

Nous définirons ensuite plus précisément le métier de chargé de communication: quel est son rôle dans l'entreprise, quelles compétences lui sont nécessaires, comment les acquiert-il? Cette partie sera également l'occasion d'évoquer les revendications de ces chargés de communication dont la place et le rôle dans l'entreprise ne sont pas toujours très clairs, pour eux comme pour leurs collègues.

Une autre partie analysera cette fois la place de la formation dans les entreprises: la formation a t-elle un caractère stratégique pour l'entreprise, est-elle fortement utilisée sur le territoire breton et par quelle type d'entreprise, est-elle perçue comme un investissement rentable ou une simple charge financière (du fait de l'obligation financière édictée par la loi de 1971)? Nous chercherons également à mettre en lumière les éventuelles disparités qui caractérisent ce secteur: dans quel type d'entreprise la formation est-elle le plus utilisée et au bénéfice de quelle catégorie de salariés? Enfin, nous analyserons les stratégies de mise en œuvre du système de formation au travers de son taux d'internalisation et d'externalisation.

Cette étude se basera notamment sur une étude du Conseil économique et social de Bretagne qui nous permettra de souligner les progrès accomplis et les innovations mises en oeuvre depuis quelques années en matière de formation mais aussi la persistance de certaines faiblesses ou de certains dysfonctionnements. 


Enfin, une dernière partie synthétisera l'ensemble de ces constats pour aborder la question de la formation à la communication: les chargés de communication sont-ils suffisamment formés pour tenir pleinement leur rôle, comment forme-t-on aux compétences communicationnelles dans les entreprises bretonnes. Cette dernière partie nous permettra alors d'identifier la réelle place de la communication dans les entreprises bretonnes: est-elle considérée comme un variable organisationnelle primordiale au développement et à la pérennité de l'entreprise, le secteur de la communication est-il utilisé au maximum de son potentiel au regard des atouts qu'il apporte à l'organisation d'une entreprise?.

II. La partie conceptuelle : communication organisationnelle, entreprise et formation

1. Introduction à la communication organisationnelle :

Dans cette deuxième partie nous proposerons quelques clés de lecture pour introduire le concept de communication organisationnelle. Ces quelques notions nous permettrons ainsi de replacer le champs de la communication organisationnelle au travers de l’évolution des théorie portant sur les entreprises et les ressources humaines.  
Puis nous présenterons la notion de communication organisationnelle, un champ de recherche encore peu développé en France. 

Enfin, cette partie exposera la conception de l’entreprise à laquelle nous amène le champs de la communication organisationnelle : un artefact, c’est-à-dire une organisation construite selon des projets humains. 

2. Partie lydia : communication organisationnelle et recompositions organisationelles

3. Communication organisationnelle et compétence :

La gestion par les compétences est un nouveau concept organisationnel. Nous tacherons de comprendre comment cette nouvelle notion est apparue. Pour cela nous partirons du modèle taylorien, en passant par l’avènement des ressources humaines. Le MEDEF parle de « L’objectif compétence », mais qu’est ce que cela implique pour les entreprises, quels sont les changements, que cela signifie au niveau de l’organisation et du management de l’entreprise. Philippe Zarifian fut l’un des premiers à définir la notion de compétence, en faisant un bref rappel de son travail, nous définirons les enjeux actuels de cette notion.


La gestion par les compétences s’apparente à une forme de management. Quelle place prend la formation professionnelle continue dans ce modèle organisationnelle ? Comment est elle perçue, utilisée, pratiquée ? Dans quel but ? La formation est-elle un outil pour améliorer la compétitivité de l’entreprise, ou est-elle un vecteur d’épanouissement pour le salarié ? Peut être est-ce les deux ? D’autre part, forme t-on sur les compétences ? Les compétences dont le salarié a besoin, sont-elles définies en fonction des besoins de l’entreprise et par extension des besoins réel du salarié ? Ou au contraire, applique t-on des modèles de formation standard censé améliorer l’efficacité de l’entreprise ?


Dans ce mode de formation par les compétences, a-t-on intégré la notion de formation à la communication ? Que signifie ce mot au sein d’un service des ressources humaines ? A-t-il vraiment un sens dans le processus de formation par les compétences ? A-t-on idée de former les salariés à la communication ?


Cette partie tachera d’exposer une idée sur ces thèmes en s’appuyant sur des auteurs et sur les constats tirés de notre enquête.

4. Management et communication organisationnelle :

Dans les années 1970, nous sommes passés d'un management autoritaire et répressif à un management communicationnel et participatif. Les principales caractéristiques de ce management sont: la réduction des lignes hiérarchiques, le décloisonnement des services, le transfert à la base opérationnelle de certaines tâches de responsabilité dans l'organisation du travail, la création d'équipes autonomes et de formes participatives pour la recherche de la qualité et de la productivité, une ample diffusion de l'information du travail, la substitution de l'animation communicationnelle au management autoritaire, la motivation et l’implication des salariés. 

Si la ressource humaine est considérée comme un bien rare, c’est de la façon dont on conçoit son utilisation que dépend le succès à long terme. D’immenses réserves de compétences et de bonne volonté demeurent inexploitées. On ne les mobilise pas par décret, ni par encouragement.
A l’heure actuelle, toute régression vers des comportements de centralisation hiérarchique et de raidissement technocratique risque d’accentuer la démobilisation, non seulement des exécutants mais aussi cette fois de tout l’encadrement au moment même où l’on a le plus besoin de leur engagement. Ce qui manque le plus c’est une connaissance plus réaliste des rapports humains et des systèmes qui les conditionnent.

Pour comprendre la ressource humaine, il est donc indispensable de l’écouter pour analyser son comportement et surtout le contexte relationnel qui la commande. L’écoute apportée au quotidien constitue une priorité absolue dans tout effort de mobilisation des ressources humaines ou de modernisation de l’entreprise. « Il est indispensable d’écouter car il n’y a pas de stratégie et d’action raisonnable sans connaissance et pas de connaissance sans écoute »
. Pour évaluer les compétences et les performances des individus qui composent l’organisation et pour faire évoluer ces mêmes capacités vers une optimisation.

Il faut investir dans les hommes qui doivent se professionnaliser pour répondre à la complexité et à l’apprentissage collectif des modes plus simples de résolution de problèmes. La base est l’innovation. Elles ne sont pas seulement des innovations techniques, ce sont des innovations sociales, des innovations de management, d’éducation, de développement de marchés. Apprentissage collectif et innovation vont pouvoir passer au centre des préoccupations. 

Dans une première partie, nous allons étudier les nouvelles conceptions du management ; qui induiront dans une deuxième partie des questionnements sur les nouvelles conceptions de l'organisation : plus humaniste ou plus manipulatrice, engendrant une nouvelle forme d'émancipation ou d'aliénation

5. Formation et communication organisationnelle:

Cette partie vise à souligner le statut des connaissances dans cette nouvelle conceptualisation de l'entreprise que nous ouvre le champs de la communication organisationnelle ainsi que les nombreux point communs qui lient l'organisation communicationnelle et la formation dans le rôle qu'elles assument au sein de l'entreprise.

Jean Louis Le Moigne souligne que le projet, ou disegno, est au fondement du monde social qu’il structure et construit (in-forme) en fonction de plans et d’idées. Le «Disegno » (cf. Da Vinci) décrit donc l’aptitude téléologique, aptitude à faire surgir le monde social par nos projets. Ces projets sont des hypothèses, qui par l’action collective, par les ressources qu’ils permettent de faire surgir et de mobiliser, font ce que la nature ne peut pas faire. Les organisations construites selon des projets et des buts, que Herbert Simon appelle « Organisations artefacts » sont l’un des éléments majeur de l’artificialisation du monde. 

 Les organisations sont donc des « constructions sociales ». On voit bien dans le cas des organisations, mais également des processus d’information et de communication, que la connaissance, les concepts, les imaginaires managériaux, qui s’irriguent et alimentent les recherches sur les organisations, produisent également l’évolution des « réalités » que sont ces artefacts. 

Il s’opère une perpétuelle composition et recomposition des formes organisationnelles autour de modalités complexes de coordination au cœur desquelles les multiples modalités d’information « forment les organisations qui les informent » (Jean-Louis Le Moigne). En effet, il existe une relation entre l’info-formation et les formes organisationnelles. Les organisations sont des systèmes d’information, de mise en forme. D’où l’importance de la formation qui contribue donc directement à construire l’organisation car former, c’est mettre en forme. L’idée de forme est ici dynamique.

Les processus communicationnels et informationnels sont singuliers, différents, appréhendables dans des temporalités et des situations variables et très hétérogènes qu’ils ne précédent pas et contribuent à co-construire. 

Le rôle de la formation dans la diffusion des normes organisationnelles et des modes coopératoires et de coordination, et sa dimension instituante, au niveau symbolique, d’une réalité conforme au projet d’organisation font d’elle l’élément central des processus de recomposition des organisations autour de dispositifs communicationnels.

Depuis une dizaine d’années, on constate le développement de la notion de projet au niveau managérial, ce qui renvoie à la notion d’organisation artefact, c'est-à-dire finalisée, téléologique. Cette conception de l’organisation met en cause les formes traditionnelles d’organisation, notamment au niveau de la transmission et la capitalisation des savoirs et savoir-faire de l’organisation ; on s’oriente vers une logique non plus de spécialisation mais de polyvalence. Le tout institué de façon à fédérer les imaginaires sociaux et professionnels et à construire des liens collectifs symboliques.

Dans ce contexte, la formation et la communication sont investies du même objectif : définir un cadre commun pour l’action, mettre en acceptabilité les mutations technico- organisationnelles par la transmission-production de normes techniques, identitaires, professionnelles et sociales. Les compétences communicationnelles résident donc dans la capacité à traduire, expliciter, légitimer. Par un travail de transformation du rapport cognitif des acteurs à l’organisation, la formation participe à la recherche de congruence entre projets individuels des acteurs et projets collectifs de l’organisation et de mise en compatibilité de différentes rationalités. Elle permet la mise en acceptation des nouvelles modalités de « l’agir ensemble ».

Les organisations « socio-économiques » ne sont donc pas des « objets naturels » mais des construits artificiels en vue de certaines finalités, des artefacts. Cette définition souligne la forte « intentionnalité » dans la notion d’organisation. D’où, la communication, parce qu’elle promeut de nouveaux modèles d’efficacité organisationnelle et met en acceptation des pratiques et discours sur des actions axées sur des « intentions », devient une dimension centrale du travail de structuration des organisations finalisées selon un but. Toutes les formes d’organisation sont en fait communicationnelles. « On ne peut pas ne pas communiquer », d’où une organisation, c’est de la communication. 

6. l'auto organisation et la pensée complexe pour penser l’entreprise et la formation

Cette partie vise à approfondir le concept de "communication organisationnelle" au travers du concept d'auto organisation. En effet, comme les parties précédentes l'auront montrés, le champs de la communication organisationnelle s'attache notamment à souligner la participation de l'ensemble des membre d'une organisation à la construction de celle-ci, il y a co-gestion de l'organisation. Une organisation communicationnelle s'appuie donc sur l'implication et la participation de l'ensemble des salariés bénéficiant d'une marge d'action et donc de liberté plus élevée. 

Cette conception peut cependant effrayer nombre d'entrepreneurs au vue du désordre qu'une telle stratégie est susceptible de générer. Cette partie se proposera donc d'étudier les notions d'ordre et de désordre comme concomitantes dans le processus d'organisation, principe à la base de la notion d'auto organisation. 

Cette partie présentera donc l'émergence de cette notion au travers des différents concepts qui l'on fait naître (thermodynamique, théorie de l'information...). Cette partie sera également l'occasion de montrer que la notion d'auto organisation a peu à peu contaminé une grande partie des champs scientifiques pour donner lieu à ce qui peut sembler être un nouveau paradigme: "la pensée complexe".

Nous analyserons ensuite les similitudes qui se dessinent entre auto organisation, pensée complexe et communication organisationnelle.

Comme nous le présentera Audrey au cours de cette étude, la formation est également une notion primordiale en communication organisationnelle, discipline avec laquelle elle entretient nombre de points communs. La formation peut également se concevoir au travers du prisme de l'auto organisation. L'apprentissage devient alors un processus beaucoup plus complexe, intégrant l'individu comme acteur de sa propre (trans)formation, mais également comme source d'une imagination et d'une créativité propre à maximiser les apprentissages. L'auto organisation en formation met également l'accent sur une pédagogie centrée sur l'action et prenant appuie sur des situations de travail concrètes et ouvre ainsi la voie à l'organisation apprenante qui aura été définie précédemment. Une rapide analyse de l'évolution du dispositif de formation continue en France nous montrera une lente progression vers un système auto organisé mais pointera également les obstacles qui empêchent sa réelle actualisation.

La dernière partie s'interrogera sur cette actualisation: est-elle réellement possible, l'auto organisation n'est-elle pas qu'une utopie, un mythe? Si elle est concrètement réalisable, quels sont les facteurs qui empêchent sa réalisation immédiate et ses obstacles sont-ils appelés à perdurer?

2. 7. Les exemples concrets

Cette dernière viendra illustrer les propos tenus précédemment au travers d'exemples de mise en œuvre de modèles compétences dans différentes établissements, d'entreprises auto organisées ou autogérées, de formations personnalisées, d'auto formation en réseaux et de formation auto organisée à l'auto organisation. Cette partie aura notamment pour ambition d'apporter une réponse concrète aux problématiques auparavant soulevées en ce qui concerne les possibilités d'actualisation des notions développées par le champs de la communication organisationnelle et de l'auto organisation dans les entreprises françaises.
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Introduction

En s’appuyant sur les discours de chacun des acteurs et organismes institutionnels de la formation professionnelle continue en France, nous allons vous exposer la complexité et l’hétérogénéité de ce système. La formation professionnelle continue est un vaste domaine, constitué de multiples organismes et acteurs.

Cette étude s’appuie sur un état des lieux du dispositif de la formation professionnelle continue en France et une analyse de ces acteurs : l’Etat, le Conseil régional, les entreprises, les organismes de formation publics ou privés, et les partenaires sociaux.

Domaine apparemment consensuel, la formation professionnelle continue outil du management, stigmatise le fantasme de l’entreprise citoyenne, qui se plairait à faire croire à un certain égalitarisme.

Divers questionnements ont surgis dès que nous nous sommes immergés dans les abîmes de ce dispositif : Quel est le rôle de la formation en général et de la formation professionnelle continue en particulier ? Comment travaillent les acteurs de la formation ? Ont-ils les même discours et les mêmes objectifs ? Sont-ils coordonnés ? Quelle place tient le salarié dans la mise en place du dispositif de formation ? La communication est-elle incluse dans le processus de formation des entreprises et des salariés ?...

Nous allons donc tenter de dresser un état des lieux du dispositif de la formation professionnelle continue en France, et plus particulièrement en Bretagne, à travers les différents rôles et discours des acteurs qui le compose, pour mettre en évidence l’inadéquation entre les politiques, les discours et la réalité du salarié.
Le dispositif de formation en France 

B. La formation professionnelle tout au long de la vie

En France, les personnes tout au long de leur vie, peuvent avoir accès à la formation. Ce système permet à chacun de bénéficier d’une formation soit au titre des formations initiales scolaires ou universitaires pour les élèves et étudiants ; soit au titre de la formation professionnelle continue pour toute personne, jeune ou adulte, déjà engagée dans la vie active.

Mise en place dans sa forme actuelle au début des années 70 et largement réformée depuis, la formation professionnelle continue mobilise l’Etat, les Conseils régionaux ainsi que les entreprises, les organismes de formation publics et privés, les organisations professionnelles, syndicales et familiales.

La formation professionnelle continue est un domaine consensuel laissant ainsi une place importante à la négociation collective, et comportant des modalités d’accès à la formation variant en fonction du statut des individus.

Les dispositions relatives à la formation professionnelle continue sont le résultat d’initiatives des partenaires sociaux dans des accords collectifs et de décisions de l’Etat dans des lois et des décrets.

En fonction de leur statut et des problèmes spécifiques de formation que peuvent rencontrer les individus, les partenaires sociaux et l’Etat ont créés et mis en place différents dispositifs.
La formation professionnelle continue est un secteur économique important qui représentait 1,5 % du produit intérieur brut (PIB) Français en 2001.

3. La formation professionnelle initiale

La formation professionnelle initiale concerne les jeunes sous statut scolaire et universitaire, ainsi que les apprentis.

· L’enseignement professionnel, organisé par les lycées professionnels, a pour objectif d’offrir à des jeunes, issus du collège, une formation professionnelle qualifiée. Il prépare en deux ans au certificat d’aptitude professionnel (CAP), ou au brevet d’études professionnelles (BEP), et en quatre ans au baccalauréat professionnel (Bac Pro). Ces diplômes donnent une qualification dans un métier.

· Les filières courtes de l’enseignement supérieur à vocation professionnelle préparent, soit à un diplôme universitaire de technologie (DUT), soit à un brevet de technicien supérieur (BTS).

· L’enseignement supérieur propose également des filières longues professionnalisées (licences professionnelles, masters professionnels, diplômes de grandes écoles…).

L’ensemble de ces diplômes peut être préparé dans le cadre d’un contrat de travail particulier : le contrat d’apprentissage.

4. L’apprentissage

L’apprentissage a pour objectif de dispenser à des jeunes âgés de 16 à 25 ans une formation générale, théorique et pratique, pour acquérir l’un des diplômes qui vont du CAP/BEP (le plus souvent), au diplôme d’ingénieur.

L’apprentissage propose un enseignement en alternance. Pendant le contrat d’apprentissage, le jeune est apprenti, c'est-à-dire à la fois salarié d’une entreprise et élève dans un centre de formation d’apprentis (CFA), ou dans un lycée professionnel.

C. La formation professionnelle continue 

La formation professionnelle continue a pour objet :

· de participer à l’insertion ou à la réinsertion professionnelle des travailleurs ;

· de permettre leur maintien dans l’emploi ;

· de favoriser le développement de leurs compétences et leur accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle ;

· de concourir au développement économique et culturel ;

· et de contribuer à leur promotion sociale.

L’Etat, les régions et les partenaires sociaux concourent à l’élaboration de la politique de formation professionnelle. Afin de favoriser la concertation entre ces différents acteurs, leurs représentants sont réunis au niveau national au sein du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie.

L’Etat et les régions se partagent la responsabilité de la mise en œuvre de la formation professionnelle continue. Les régions ont une compétence générale en matière d’apprentissage et de formation professionnelle, elles élaborent leur propre politique de formation. L’Etat exerce des compétences limitativement énumérées par la loi.

Les organisations professionnelles et syndicales participent à l’élaboration des dispositions relatives à la formation professionnelle continue, concourent à leurs mises en œuvre et à la gestion des contributions des entreprises, collectées par les organismes paritaires créés à leur initiative (OPCA).

Les entreprises sont à la fois les lieux privilégiés de mise en œuvre de la formation et, avec les régions et l’Etat, les principaux financeurs de la formation professionnelle continue.  

D. Les publics de la formation 

5. Les salariés du secteur privé

Quelles que soient les entreprises, les salariés peuvent suivre, au cours de leur vie professionnelle, des actions de formation professionnelle continue.

Le départ en formation peut s’effectuer :

· Dans le cadre du plan de formation de l’entreprise : il regroupe l’ensemble des actions de formation qui sont à l’initiative de l’employeur. Le salarié en formation est en mission professionnelle ; il est rémunéré par l’entreprise.

· Dans le cadre du droit individuel à la formation (DIF) : ce droit permet à chaque salarié de capitaliser 20 heures de formation, cumulables pendant six ans, dans la limite de 120 heures. Le choix de la formation est arrêté avec l’accord de l’employeur. Le DIF se déroule en principe en dehors du temps de travail. Il donne droit à une allocation de formation égale à 50 % du salaire net. Si le DIF est organisé sur le temps de travail, le salarié est rémunéré aux taux normal.

· Dans le cadre de congés individuels reconnus à tous les salariés :

-Le congé individuel de formation (CIF) permet aux salariés de suivre en tout ou partie, pendant leur temps de travail, la formation de leur choix.

-Le congé de bilan de compétences (CBC) permet aux salariés d’analyser leurs compétences personnelles et professionnelles afin de définir un projet professionnel ou de formation.

-Le congé validation des acquis de l’expérience (CVAE) se fait en vue de l’acquisition partielle ou totale d’un diplôme, d’un titre à finalité professionnelle ou d’un certificat de qualification professionnelle.

« La formation professionnelle continue du salarié relève toujours de l’employeur. Le salarié doit faire parti du plan de formation de l’entreprise ou pouvoir faire un CIF. Souvent il y a un délais de 3 ans parce qu’après formulation de la demande celle-ci doit être acceptée par l’employeur, puis être transmise à un OPACIF (Organisme collecteur au titre du congé individuel de formation) qui l’accepte ou non. »

6. Les agents de la fonction publique

Les agents de la fonction publique peuvent bénéficier d’actions de formation dans le cadre du plan de formation qui est à l’initiative de l’administration, ou dans le cadre du congé de formation.

· Le plan de formation regroupe l’ensemble des formations que l’administration propose à ses agents. L’agent est alors considéré pendant le stage comme en service effectif. Sa rémunération est maintenue.

· Le congé de formation est un droit individuel qui permet à l’agent de suivre la formation de son choix pendant son temps de travail. L’agent en congé de formation perçoit une rémunération.

7. Les non salariés 

Les non-salariés (agriculteurs, artisans, travailleurs indépendants, commerçants, professions libérales) peuvent aussi accéder à la formation. Ils participent obligatoirement au financement de leur formation, par le versement d’une contribution à un organisme collecteur habilité par l’Etat.

8.  Les demandeurs d’emploi

Tout demandeur d’emploi peut, à certaines conditions, suivre une formation rémunérée.

· Pour les jeunes de 16 à 25 ans révolus, le départ en formation peut s’effectuer :

- dans le cadre du contrat de professionnalisation, c’est un contrat de travail de type particulier, financé par l’entreprise et exonéré de cotisations sociales par l’Etat. Il donne accès à une formation en alternance sanctionnée par une certification professionnelle reconnue ou à un diplôme ;

- ou dans le cadre d’actions de formation financées par les régions.

· Pour les salariés privés d’emploi et les autres demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus, le départ en formation peut s’effectuer :

- dans le cadre d’actions de formation, financées par la région ou l’Etat ;

- dans le cadre d’actions de formation, financées par le régime d’assurance chômage (plan d’action pour le retour à l’emploi et projet d’actions personnalisé (PARE/PAP) ;

- ou dans le cadre de contrats de travail de type particulier, prévoyant des actions de formation (contrat de professionnalisations) ou pouvant prévoir des actions de formation (contrat initiative emploi (CIE), contrat emploi solidarité (CES)…)

E. Le financement de la formation professionnelle continue 

La formation professionnelle continue est financée principalement par l’Etat, les régions et les entreprises ; et des cofinancements.

9. L’Etat

L’Etat dispose de budgets particuliers qui financent :

· Des actions pour les demandeurs d’emploi. L’Etat prend en charge tout ou partie des frais de formation, ainsi que la rémunération des stagiaires ;

· des actions de formation en direction des publics spécifiques : handicapés, travailleurs immigrés, détenus, illettrés… ;

· des actions d’information sur la formation ;

· des dotations financières aux régions ;

· et des aides à l’élaboration et à la mise en place de plans de formation dans les entreprises ou les branches professionnelles pour anticiper leurs besoins en terme de qualification et de formation.

Ces financements sont accordés par le Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Cohésion Sociale.

Le Fond social européen (FSE), accorde des subventions. Il permet à l’Union européenne d’agir sur les politiques de formation et d’emploi des Etats membres.

10. La Région

Chaque Conseil régional finance des dispositifs en direction des jeunes âgés de 16 à 25 ans et des adultes, correspondant aux priorités qu’il a définies.

En concertation avec l’Etat et les partenaires sociaux, les Conseils régionaux coordonnent l’ensemble des filières de formation professionnelle, initiale et continue, proposées dans la région, grâce au plan régional de développement de la formation professionnelle (PRDFP) et aux contrats de plan Etat-régions adoptés pour sept ans (2000-2006), en fonction d’objectifs prioritaire établis en commun et cofinancés.

11. L’entreprise

Tout entreprise concourt au développement de la formation professionnelle continue en participant chaque année au financement d’actions de formation ou de bilan de compétences.

· Pour les entreprises de dix salariés et plus, l’obligation légale est fixée à 1,6 % des salaires et charges payés par l’entreprise. Certaines entreprises dépassent largement cette obligation. La moyenne est au dessus de 3 %.

· Pour les entreprises de moins de 10 salariés, l’obligation légale est fixée à 0,55 % des salaires et charges payés par l’entreprise à depuis le 1er janvier 2005.

· Les chefs d’entreprise et les non-salariés, versent à l’un des organismes habilités par l’Etat, une contribution de 0,15 % calculée sur une assiette particulière. Par voie d’accords collectifs, certains secteurs d’activité ont prévu un taux de participation supérieur au minimum légal.

Des organismes collectent, obligatoirement ou facultativement, les contributions des entreprises. Ils sont créés par les organisations patronales et les syndicats de salariés puis agréés par l’Etat : ceux sont les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA).

F. Les prestataires de formation 

Deux prestataires interviennent dans la formation professionnelle continue : les organismes de formation et les organismes de bilan de compétences.

Plus de 45 000 organismes de formation se partagent le marché de la formation dont l’accès est libre (dont 7 500 à titre principal).

12. Les organismes publics et parapublics de formation 

· Les établissements dépendant du ministère de l’Education nationale 

- les GRETA, les Universités, le CNAM

· Les organismes dépendant d’autres ministères : 

-l’AFPA (Association nationale pour la formation des adultes) placée sous tutelle du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Cohésion sociale ;

-les centres de formation professionnelle et de promotion agricole, placés sous la tutelle du ministère de l’Agriculture ;

-les chambres consulaires (CC) (chambre d’agriculture, de commerce et d’industrie, des métiers).

13. Les organismes privés

· Les organismes à but non lucratif (association loi 1901) ;

· Les organismes privés lucratifs.

Les organismes de bilan de compétences doivent répondre à certaines exigences, notamment en terme de méthodologie.

G. Les structures d’information 

Les lieux d’information sur la formation professionnelle continue sont organisés en réseaux spécialisés implantés sur tout le territoire pour répondre aux besoins d’information des acteurs et des bénéficiaires du système Français de formation.

L’information des acteurs de la formation professionnelle continue s’effectue :

14. Au niveau régional par les CARIF : 

Les Centres d’animation, de ressources et d’information sur la formation (CARIF), ont pour mission d’informer les institutions publiques, les formateurs, les organismes de formation et les entreprises de leur région.

15. Au niveau national par le Centre Inffo : 

Créé en 1976, le Centre pour le développement de l’information sur la formation permanente (Centre Inffo) a pour mission d’élaborer un programme de développement de l’information, de la documentation et des études dans le domaine de la formation professionnelle continue. Subventionné par l’Etat, le Centre Inffo est une association dans laquelle sont représentés les partenaires sociaux.

16. Au Niveau européen par le CEDEFOP : 

Créé en 1975, le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (CEDEFOP) collecte et diffuse les informations sur la formation professionnelle continue dans les Etats membres. Il réalise et impulse des études comparatives. Il coordonne le programme des visites d’étude pour les spécialistes de la formation professionnelle

Le Centre Inffo est le correspondant Français du réseau documentaire européen.

Le dispositif régional de formation professionnelle continue : les politiques régionales en Bretagne

Comme nous l’avons vu précédemment, l’Etat, les Régions et les entreprises sont les principaux acteurs de la formation professionnelle continue. Les compétences de l’Etat et des régions, acteurs publics, sont fixées par la Loi, et notamment les Lois de décentralisation.

En concertation avec l’Etat et les partenaires sociaux, les Conseils régionaux coordonnent et structurent l’ensemble de l’offre de formation : les filières de formation professionnelle, initiale et continue proposées aux jeunes de 16 à 25 ans ; et les actions de développement de la formation professionnelle continue des jeunes et des adultes ; dans le cadre de plans et d’instruments de programmation, en fonction d’objectifs prioritaires établis en commun et cofinancés. « Les principaux publics gérés par les missions des régions au niveau de la formation professionnelle continue sont les demandeurs d’emploi. La décentralisation de 1993 à élargit le champ d’intervention des régions aux publics jeunes. Et celle de août 2004 a donnée des compétences aux régions pour tous les publics : jeunes et adultes. »

H. La décentralisation, et la déconcentration

La région est une collectivité territoriale ou locale née de la décentralisation. La décentralisation et la déconcentration sont deux principes qui caractérisent l’organisation des pouvoirs publics en France, qui concernent en particulier le domaine de la formation professionnelle continue.  

17. La décentralisation

Elle consiste pour l’Etat à abandonner certains de ses pouvoirs au profit des collectivités territoriales telles que les régions et leur instance délibérante le Conseil régional, en répartissant sur elles ses compétences.

Depuis 1982 et 1983, les principes posés sont les suivants :

· La région a une compétence de droit commun en matière de formation professionnelle continue, l’Etat lui a des compétences d’attribution.
· La région élabore souverainement une politique de formation professionnelle qui se caractérise par l’adoption par le Conseil régional du Programme régional de l’apprentissage et de la formation professionnelle (PRAFP).
· La région dispose de ressources, le Fond régional de l’apprentissage et de la formation professionnelle continue (FRAFP) lui permettant de mettre en œuvre le PRAFP, alimenté par une dotation de décentralisation, une fiscalité transférée par l’Etat aux régions, les dons et les legs. 

18. La déconcentration

Elle consiste pour l’Etat à se rapprocher de ses administrés en délégant des pouvoirs à des autorités désignées et restant sous sa tutelle. Avant le processus de décentralisation, la formation professionnelle continue a connue un mouvement de déconcentration au niveau régional avec la création au sein des Préfectures de régions des DRFP (direction régionale de la formation professionnelle). Ce mouvement aujourd’hui s’accompagne d’un souci de mieux organiser l’intervention de l’Etat dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle continue. A partir de la fin des années 80, l’Etat a fusionné ses administrations chargées du travail, de l’emploi et la formation professionnelle continue.

I. Les instances régionales

19. Le Conseil régional et ses compétences 

Le Conseil régional est une instance délibérative constituée de conseillers régionaux élus et répartis en groupes politiques. Lors d’une séance plénière, l’assemblée fait des choix pour la région, en fonction des compétences voulues par la loi et des initiatives qu’elle entend soutenir. « La région a un fonctionnement autonome d’une région à l’autre, les décisions sont prises par l’assemblée des élus. »
 Elle règle par ses délibérations les affaires régionales et émet aussi des avis sur les problèmes de développement et d’aménagement de la région. Elle est amenée, une fois par an, à apprécier les conditions d’utilisation des crédits de l’Etat d’intérêts régionaux ou départementaux. Pour organiser ses travaux, elle s’appuie sur une commission permanente et des commissions thématiques dont l’une à en charge la formation.

Depuis 1982 et 1983, la région, assure la mise en œuvre des actions d’apprentissage et de formation professionnelle continue. En pratique, c’est depuis 1999 que toutes les régions ont compétences sur l’ensemble du dispositif de la formation professionnelle continue des jeunes : formations qualifiantes, réseau d’accueil (PAIO, missions locales) et actions pré-qualifiantes.

Les conseils régionaux exercent cette compétence dans le cadre d’instruments de programmation régionale. : le programme régional de l’apprentissage et de la formation professionnelle continue (PRAFP), p. ; le plan régional de développement des formations professionnelles des jeunes et des adultes (PRDFP), p ; le plan Etat-Région 2000-2006, p.16 et le Plan Ariane 2 avec les contrats d’objectifs, p.18. Actions financées par le Fond régional de l’apprentissage et de la formation professionnelle continue (FRAFP), p. 13.

« Le contexte politique n’est pas serein : on ne maîtrise pas les décisions puisque le gouvernement fait passer celles-ci en force de l’Etat vers les régions. Les missions de gestion sont dures à mener. » En raison de l’opposition entre le Conseil régional à Gauche et le gouvernement à Droite.

20. Le Comité de coordination régional de l’emploi et de la formation (CCREFP)

Depuis 2002, CCREFP remplace le Comité régional de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de l’emploi (COREF). C’est une instance régionale de coordination des politiques de l’emploi et des programmes de formation professionnelle initiale et continue. Une plus large place y est faite pour les partenaires sociaux.

J. La formation et les aides du Conseil régional pour les salariés

La passation de marché : La formation est soumise au code des marchés publics, c’est pourquoi le Conseil régional lance un appel à projet pour telle formation correspondant à tel groupe de stagiaires, muni d’un cahier des charges. Les organismes de formation intéressés y répondent et le projet le plus intéressant (meilleur rapport qualité prix) sera retenu. Pour ce faire, le service de la formation professionnelle continue du Conseil régional consulte les structures validant ces diplômes pour avoir leur avis technique et pédagogique.

Le financement de la formation : l’organisme de formation propose le prix d’une formation, celui-ci est ensuite renégocié. La région paie l’organisme de formation et les stagiaires paient des frais minimes. Pendant la formation, le stagiaire est rémunéré par l’organisme dont il dépend (Assedic pour les demandeurs d’emploi). La région ne paie pas ceux qui n’ont pas de rémunération. Les jeunes, jusqu’à 26 ans, sont liés à la mission locale ; ensuite le relais est pris par l’ANPE. 

Il y a 2 types d’interventions menées par le Conseil régional : 

21. Suivre une formation conventionnée avec les aides collectives de formation 

Le programme régional des stages (PRS) regroupe des formations, courtes ou longues, répondant aux besoins de l’économie bretonne. C’est le Contrat d’Objectif Professionnel : créé par le Plan Ariane 2, il est signé entre l’Etat, les branches professionnelles en question et le Conseil régional. Il existe aujourd’hui 17 contrats différents.

Ces actions mènent soit à un type d’emploi, des jeunes en échec scolaire qui ont besoin d’une étape avant une formation qualifiante (ou diplômante). Pour s’inscrire, la demande d’aide doit être adressée à l’organisme dans lequel la personne souhaite suivre une formation. 

« Il n’existe pas de contrat d’objectif lié au domaine de la communication. Ces fonctions passent à l’as, elles ne sont pas vues par les professionnels ou elles se trouvent à l’intérieur de toutes les formations. La notion de communication est transversale. En Bretagne, les PME sont majoritaires, c’est pourquoi les fonctions en communication doivent être cumulées par une seule et même personne. La formation se fait sur le tas. »

22. Suivre une autre formation grâce aux aides individuelles

Le Conseil régional propose aussi des formations individualisées pour mettre à niveau ses connaissances de base (maths, français, informatique…) en vue de préparer un diplôme d’accès aux études universitaires, un concours ou une formation qualifiante.

a) Le chèque formation

Le Conseil régional travaille en lien avec les prescripteurs de service : missions locales et ANPE. Ensemble, ils montent les dossiers papiers, il n’y a pas de contact direct entre le Conseil régional et le stagiaire. Il y a des critères pour obtenir ces aides. Ces formations sont diplômantes, elles peuvent durer jusqu’à trois ans. Elles sont rémunérées par les Assedic ou par d’autres organismes. Elles concernent 1800 personnes par an, majoritairement les demandeurs d’emplois de plus de 26 ans, puis ceux de moins de 26 ans et enfin les salariés.

Toute demande d’aide individuelle doit être adressée par le salarié au Conseil régional, au moins deux mois avant le début de la formation. Son attribution est ensuite décidée par la commission permanente, qui se réunit chaque mois. L’aide peut être accordée à une personne exerçant une activité professionnelle pour financer sa formation, en cas de refus de financement par le Fonds de gestion du congé individuel de formation (Fongecif) ou par l’Organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) auquel est affiliée son entreprise. Le Conseil régional n’intervient qu’au niveau des frais pédagogiques (le prix de la formation).

b) Le chèque force

C’est une formation courte de 120h souvent sur 4 semaines, qui permet au stagiaire de s’adapter rapidement à de nouvelles compétences ou d’en faire le réapprentissage (langues…). Le Conseil régional travail avec les organismes de formation pour un retour rapide vers l’emploi. Le chèque force est réservé au secteur tertiaire (informatique, PAO, DAO, soudure, transport).

23. Les organismes professionnels

Certains organisent des formations dans leur secteur, avec l’aide de la Région : Chambre des métiers dans l’artisanat, Chambre d’agriculture dans l’agriculture, Fonds d’action de formation pour les commerçants…

Les demandes d’aide doivent être adressées par l’employeur à l’organisme dans lequel la personne souhaite suivre une formation. La rémunération d’un salarié en formation est prise majoritairement en charge par son entreprise.

24. Où s’informer ?

La formation professionnelle continue des personnes en activité relève de leur entreprise. Les salariés doivent se renseigner au près de leur entreprise, du Fongecif, de l’OPCA de branche auquel leur entreprise est affiliée ou de la Direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

25. Les objectifs du Conseil régional dans  les années à venir pour Madame Tasse

Il faut « améliorer les dispositifs pour répondre au mieux aux besoins des stagiaires. Travailler en complémentarité avec tous les acteurs bretons de la formation professionnelle continue, parce que c’est encore très difficile, les structures ont différents objectifs et ils travaillent à les mettre en corrélation. En effet, il n’existe pas de lieu unique pour s’informer sur les possibilités de formation. »

« La région donne un statut à ceux qui n’en ont pas, or le salarié en a un, donc il ne peut pas dépendre du Conseil régional ni en obtenir un revenu. Le salarié doit attendre d’être au chômage pour recommencer une formation avec le Conseil régional. Les relais formation tentent d’établir des passerelles entre tous les statuts pour éviter au salarié d’attendre, puisqu’il ne dépend de personne. »
K. Les instruments régionaux de programmation

26. Le programme régional de formation professionnelle et d’apprentissage (PRAFP)

L’exercice par les régions de leur compétences en matière de formation professionnelle et d’apprentissage nécessite un débat annuel au sein de chaque conseil régional sur le programme régional de formation professionnelle et d’apprentissage. Ce programme définit les orientations régionales. Une instance spécifique coordonne les politiques des 26 régions : le Comité national de coordination des programmes régionaux.

27. Le plan régional de développement des formations professionnelles des jeunes et des adultes (PRDFP).

Par ailleurs, les régions élaborent un plan régional de développement des formations professionnelles des jeunes et des adultes.

Ce plan détermine l’ensemble des actions de formation initiale et continue, des jeunes ainsi que les actions d’information et d’orientation qui seront mises en œuvre à l’aide des ressources du FRAFP. Il est l’outil de mise en cohérence de filières de formation des jeunes pour l’accès à l’emploi, mises en œuvre par les différents acteurs (comité économique et social régional, conseil académique de l’Education nationale, comité régional de l’enseignement agricole, les organisations syndicales d’employeurs et de salariés, les chambres consulaires…).

Pour son volet « adultes », le PRDFP couvre l’ensemble des actions de formation professionnelle visant à favoriser l’accès, le maintien et le retour à l’emploi.

L. Le fond régional de l’apprentissage et de la formation professionnelle (FRAFP)

Les programmes ainsi définis sont mis en œuvre à l’aide des ressources du FRAFP, alimentée principalement par un transfert de crédits d’Etat, par les ressources que la région elle-même affecte à la formation professionnelle et le cofinancement du Fonds Social Européen.

Les ressources du FRAFP peuvent être utilisées pour financer la rémunération des stagiaires ; les dépenses de fonctionnement des stages de formation professionnelle ou de centre de formation d’apprentis et les dépenses d’équipement. La région répartit comme elle l’entend ses crédits entre ces trois postes et entre la formation professionnelle continue et l’apprentissage.

Pour mettre en œuvre son programme de formation, la région agit avec les mêmes outils que ceux de l’Etat : l’agrément au titre de la rémunération des stagiaires ; le conventionnement permettant l’attribution de subventions d’action de formation et l’achat de prestations de formation.

La région peut également participer au financement :

- des réseaux d’accueil des jeunes tels que missions locales, PAIO, espaces-jeunes…

- des CFA pour lesquels une convention de création a été co-signée par la région.

Ce soutien peut prendre différentes formes : chèques-formation, chèques-force, bourses…

Le budget 2004 pour la formation initiale et continue : 306,1 millions d’euros 

dont : formation professionnelle continue : 61,5 millions d’euros

          - dont aides individuelles à l’emploi et à la formation : 13,5 millions

          - dont actions collectives de formation : 45,7 millions

M. La région et l’environnement - formation.

28. Le Conseil économique et social régional (CESR)

En 1992, les Comités économiques et sociaux deviennent des CESR. Leur mission est confirmée et leurs compétences élargies. Ainsi, ils peuvent créer des sections, ouvertes à des personnalités extérieures, directement désignées par leur président.

Le CESR est une assemblée consultative. Il concourt par ses avis à l’administration de la région. Depuis 2001, la composition du CESR a été modifiée. Le préfet de région a obtenu la responsabilité de désigner les organismes devant y siéger. Le nombre de conseillers varie selon les régions, et ceux-ci se répartissent désormais en quatre collèges, dont les membres sont désignés par leurs organismes pour six ans. Le président et le bureau sont élus pour trois ans. Des commissions sont constituées ayant chacune un ou plusieurs domaines d’intervention dont l’éducation, la formation, l’emploi et l’insertion.

Le CESR peut intervenir selon deux procédures : sur saisine obligatoire du conseil régional ou par auto-saisine :

· Les avis obligatoires portent sur la quasi-totalité des domaines de compétences de la région, notamment le projet de plan régional, les orientations générales dans les domaines relevant du conseil régional. 

· A l’initiative de son Bureau, le Conseil économique et social régional peut s’auto-saisir sur toute question participant de la vie régionale et permettant de contribuer à l’élaboration des politiques régionales.

29. Les Observatoires régionaux de l’emploi et de la formation (OREF)

Les OREF se sont progressivement mis en place dans le cadre des contrats de plan Etat-région et couvrent la presque totalité du territoire.

Les appuis des OREF sont multiples : appui à l’élaboration du PRDFP, appui à la signature des contrats d’objectifs avec les branches professionnelles, publications diverses…

Ils apportent également au CCREF les études susceptibles de nourrir ses travaux, y compris en matière d’évaluation des politiques régionales de formation professionnelle.

30. Les Centres d’animation, de recherche et d’information sur la formation (CARIF)

Les CARIF se sont également mis en place dans le cadre des contrats de plan Etat-région. Ils fournissent aux professionnels une information sur l’offre de formation, sur la réglementation et son environnement économique. Les missions des CARIF consistent également à alimenter les réseaux d’informateurs locaux en contact avec le grand public.

Le financement des CARIF par l’Eta et la région est généralement reconduit dans les contrats de plan Etat-région.

31. Les Centres inter-institutionnels de bilan de compétences (CIBC)

Les CIBC, financés par l’Etat, peuvent bénéficier de cofinancement de la part des régions.

32. Les groupements d’intérêt public (GIP) « emploi formation »

Des GIP « emploi-formation » peuvent être constitués entre deux ou plusieurs acteurs publics (Etat, Région) ou privés (partenaires sociaux) avec au moins un acteur public, pour exercer ensemble, pendant une durée déterminée, des activités dans le domaine de la formation et de l’orientation professionnelle. Ainsi que pour créer ou gérer ensemble des équipements ou des services d’intérêt commun nécessaires à ces activités de CARIF, d’OREF, éventuellement d’autres structures telles que des centres de ressources ou des prestataires de bilan de compétences.

N. Les Plans de la Région Bretagne pour la formation tout au long de la vie

Le Conseil régional de Bretagne s’est donné une double priorité en matière de formation initiale et continue. 

Première priorité : favoriser l’accès de tous (jeunes, demandeurs d’emplois, salariés) à une formation qualifiante pour mieux répondre au besoin des personnes et de l’économie régionale, en faisant évoluer l’offre de formation sur l’ensemble du territoire Breton.

Deuxième priorité : favoriser l’innovation, l’usage des technologies de la communication, l’ouverture internationale et l’ouverture sur le monde économique dans tous les secteurs de formation.

En réalité, « il est difficile de faire remonter les besoins de la région. Les appels à projet sont lancés en septembre pour une décision prise en mai. Il y a des tendances, des évolutions qu’on ne maîtrise pas. »

33. Le contrat de plan Etat-Région Bretagne, 2000-2006 

c) Les objectifs et enjeux

Améliorer l’insertion professionnelle des jeunes et des adultes et lutter contre l’exclusion, par la mise en place d’actions de formation adaptées à ces publics et par le développement d’actions d’accompagnement ; faciliter l’adaptation des entreprises et des actifs occupés en accompagnant les changements d’organisation des entreprises et en facilitant la formation tout au long de la vie ; favoriser le développement de l’activité et de l’emploi en soutenant la création d’entreprises et en aidant à l’émergence de nouveaux emplois ; soutenir les structures d’accompagnement de l’emploi et de la formation en développant l’information, l’observation, l’animation, l’expertise et la mise en place d’outils d’aide à la décision ; et développer les investissements matériels et immatériels contribuant à la modernisation et à l’adaptation de l’offre de formation à son environnement.

d) Les moyens et actions

Les interventions prévues visent à développer les dispositifs d’insertion professionnelle et d’accompagnement vers l’emploi des jeunes (réseau d’accueil et dispositif Trace), et à favoriser l’accès des jeunes à la qualification par l’apprentissage. Ces interventions concernent également le renforcement de l’accompagnement personnalisé des demandeurs d’emploi adultes. Les actions retenues concernent aussi l’aide au processus de changement des organisations de travail dans les entreprises, dans le cadre de la législation en vigueur ; et le développement des possibilités de formation tout au long de la vie à travers la formation continue des salariés et des actifs isolés et la formation des tuteurs d’entreprise.

e) Les interventions programmées

Elles ont pour objectif un soutien à la création d’entreprise par la formation, le conseil et l’accompagnement. Des opérations sont prévues visant à accompagner des projets territoriaux de développement par un renforcement des groupements d’employeurs et des réseaux de développement ; et une contribution de la formation professionnelle à ces projets.

f) Les actions retenues concernent

L’information sur la formation avec le financement de l’Agence régionale de l’information sur la formation professionnelle et l’emploi (l’ARIFOPE) ; le développement de la connaissance de la relation emploi-formation avec le financement de l’Observatoire régional emploi formation (l’OREF) ; un soutien financier aux observatoires locaux et sectoriels, un soutien à l’innovation pédagogique avec le financement du Centre régional de ressources pédagogiques (CRRP) et le développement de la validation des acquis et de l’expérience (VAE) par la mise en œuvre d’une mission régionale de validation des acquis et des compétences. Ensuite les interventions arrêtées consistent à favoriser l’évolution des centres de formation continue, de l’AFPA et des CFA par une participation au financement de leurs investissements et équipements pédagogique. Enfin, des investissements immatériels concernant l’appui-conseil et la formation des actions, la conception, réalisation ou acquisition de ressources pédagogiques (multimédia notamment) seront également soutenus financièrement.

34. Le Plan Ariane 2

Le deuxième plan régional de développement des formations professionnelles trace les orientations pour faire évoluer l’offre de formation en Bretagne dont l’objectif principal est d’adapter l’offre de formation aux besoins des personnes et de l’économie. 

Comme le premier plan Ariane de 1996, le plan Ariane 2 adopté par le Conseil régional en 2002 s’est appuyé à la fois sur un diagnostic de l’emploi et de la formation en Bretagne et sur une consultation de l’ensemble des acteurs dans ce domaine, pour compléter l’approche statistique, conduite notamment par l’INSEE.

L’objectif du plan Ariane est de faire évoluer les formations des jeunes et des adultes en s’appuyant sur les réalités locales. Tel pays est par exemple confronté à la saisonnalité de l’emploi, tel autre à un manque de mobilité des jeunes les moins qualifiés ou au contraire à l’exode des « bac plus », qui partent « rentabiliser » ailleurs leur formation. On observe aussi, dans certains pays, un décalage entre les attentes des jeunes et des familles, à la recherche de formations toujours plus qualifiantes, et le marché local quand il emploie une main d’œuvre peu qualifiée.

L’un des résultats concrets du plan Ariane est la signature de dix-sept contrats d’objectifs de formation avec les principales branches professionnelles représentées en Bretagne.
O. Bilan de l’action publique des régions Françaises et nouveaux enjeux

35. Bilan de l’action publique des régions Françaises 

La priorité des politiques de la région au niveau de la formation professionnelle continue  a été donnée à la réinsertion des jeunes et des demandeurs d’emploi. C’est pourquoi les évaluations concernent essentiellement l’action de la région au niveau de la formation, l’insertion des jeunes et des demandeurs d’emploi.

Or, cette démarche exclut les salariés qui eux aussi on besoin de formation professionnelle continue en vue d’une adaptation permanente à l’évolution de leur contenu et à leur milieu de travail (changements technologiques, nouvelle organisation du travail, polyvalence permettant d’optimiser son employabilité…). Donc, les salariés ne bénéficiant pas de la formation professionnelle continue risquent de voir leurs compétences et savoirs faire devenir rapidement obsolètes, les mettant alors au banc du système productif ils viendront grossir les chiffres du chômage.

La logique mise en place par les acteurs institutionnels relève donc davantage d’une logique de réaction, que d’une logique d’anticipation, privant ainsi le système productif Français dans son ensemble, de la possibilité de rester compétitif face aux bouleversements perpétuels et de plus en plus rapide de son environnement.

En ce qui concerne la communication, elle est majoritairement appréhendée dans une logique fonctionnelle et instrumentale. Son rôle primordial au sein de l’entreprise et de toute organisation, n’est pas pris en compte. Les acteurs institutionnels ne semblent pas percevoir la communication comme une variable organisationnelle primordial susceptible d’améliorer la gestion des organisations dans leur ensemble. La communication est pourtant indispensable à la bonne organisation du travail et c’est une compétence que chaque acteur de l’entreprise devrait posséder.

Enfin, nous avons remarquées et expérimentées le manque de visibilité, de lisibilité et la complexité des organismes institutionnels chargés de mettre en œuvre la politique nationale et régionale de la formation professionnelle continue. Trop nombreux, ils ne permettent pas une visibilité du fonctionnement de la formation professionnelle continue en France, que ce soit pour les salariés ou les entreprises. De même, ce nombre trop important d’acteurs sur le terrain de la formation professionnelle continue est sans doute à l’origine d’une mauvaise coordination grippant les mécanismes de ce système. L’administration française reste un méandre de logiques contre productives.

36. Les enjeux pour les années à venir : réduire l’opacité et la complexité du système 

Le Conseil régional n’est pas à priori doté légalement de compétences pour ce qui relève du champ des salariés des entreprises privées. 

Toutefois, la région, va encore voir son champ d’action s’étendre, largement et rapidement. Au 1er janvier 2005, dans le cadre du projet de loi sur les responsabilités locales, les régions devraient renforcer leur politique territoriale. Le projet de loi prévoit en outre, que les compétences des régions dans les domaines des aides aux entreprises, de la formation professionnelle, 

Il faut éviter la multiplication des acteurs de proximité (Conseil régional :délégué territorial, Etat : conseiller emploi-formation, OPCA : conseiller formation…. En effet, les logiques de structures perdurent et peu d’expérimentations et de coordinations se réalisent, ce qui réduit l’accessibilité des entreprises et des salariés aux dispositifs multiples à leur disposition. Cette logique alimente le manque de lisibilité du système et accroit son opacité

Les organismes de financement de la formation professionnelle continue des salariés

Des ressources financières sont consacrées à la formation professionnelle continue et elles sont mutualisées. La mutualisation des fonds se fait par l’intermédiaire des OPCA et du Fongecif.

P. L’ OPCA (Organisme paritaire collecteur agréé) de branche, du secteur de la communication : l’ AFDAS 

37. Présentation de l’AFDAS

L’AFDAS est le fond d’assurance formation agréé qui gère, sur le plan national, l’ensemble du dispositif de la formation professionnelle des secteurs du Spectacle vivant, du Cinéma, de l’Audiovisuel, de la Publicité et des Loisirs. Dans ce cadre, l’AFDAS assure la collecte des contributions des entreprises de son champ d’application, la recherche de ressources complémentaires auprès de partenaires institutionnels, la participation au financement des actions de formation destinées aux Intermittents du Spectacle, aux salariés ou demandeurs d’emploi qui bénéficient d’un CIF, ou aux salariés, dans le cadre du plan de formation de leur entreprise.

g) Un organisme agréé par l'Etat

A la suite de la loi quinquennale de 1993, l'AFDAS, créé en 1972, a été de nouveau agréé par l'arrêté ministériel du 22 mars 1995 : en tant qu'organisme paritaire collecteur agréé pour la gestion des plans de formation et des formations en alternance et, par dérogation, en tant qu'OPACIF pour la gestion des congés individuels de formation. 
h) Le champ d'application de l'AFDAS

Spectacle vivant : • Gestion de salles de spectacle, salles de concert, théâtres, cabarets, cafés théâtre, cafés concert,... ; • Ensembles permanents : compagnies, orchestres, troupes,... ; • Création de spectacles : danse, théâtre, concert, opéra, cirque, marionnettes, son et lumière,... ; • Production, organisation et promotion de spectacles et de manifestations culturelles ; • Agences artistiques, bureaux de concert ; • Services techniques spécialisés : machinerie, costumes, décoration, régie générale et spécialisée, studios d'enregistrement,... 

Cinéma et audiovisuel : • Exploitation cinématographique ; • Production, diffusion et distribution de films cinématographiques ; • Production et diffusion de programmes de radio et de télévision ; • Production et diffusion d'autres enregistrements audiovisuels ; • Edition et reproduction d'enregistrements sonores, vidéo, multimédia ; • Prestations techniques : développement de films cinématographiques, studios, prises de son, effets spéciaux, montage, coloriage, doublage, laboratoires photographiques (uniquement les adhérents du Groupement national des laboratoires professionnels de l'image) ; • Agences artistiques. 

Publicité : toutes les entreprises relevant de la convention collective de la publicité Française : • Agences conseil en communication publicitaire, agences média ; • Gestion de supports publicitaires de tous types (y compris presse gratuite, annuaires) ; • Centrales d'achats d'espaces ;• Aménagement et entretien des supports d'affichage et de publicité extérieure ;• Distribution de prospectus et d'échantillons publicitaires. 

Loisirs : • Discothèques, • Jeux de hasard et d'argent à l'exclusion des casinos, • Gestion privée d'espaces clos et aménagés recevant un public familial, dans un but lucratif (entreprises relevant de la Convention collective nationale des espaces de loisirs, d'attraction et culturels) : Gestion d'installations sportives ; Musées et sites de tous pays ; Gestion du patrimoine naturel, jardins botaniques, réserves et parcs naturels (à l'exclusion des zoos) ; Gestion d'installations sportives. 

Toute entreprise peut adhérer volontairement à l'AFDAS si elle exerce une activité proche des branches entrant dans le champ d'application. Cette adhésion volontaire est prise en compte par l'AFDAS à une condition : aucun accord ou convention collective (de branche ou d'entreprise) n'impose à cette entreprise l'adhésion à un autre OPCA. Certaines Conventions Collectives précisent le nom de l'OPCA dont relève l'entreprise. 

i) Des services adaptés aux besoins de formation

Dans le cadre de la réglementation et dans les limites de ses capacités budgétaires, l'AFDAS apporte à ses interlocuteurs un service adapté à leurs besoins de formation, notamment : 

- l'information sur l'ensemble du dispositif légal et conventionnel, 


- le conseil dans la recherche d'une formation spécifique, 

- la gestion des fonds de la formation professionnelle continue, 

- le suivi administratif de leurs dossiers, 


- le financement des actions de formation. 

Les prestations de l'AFDAS sont gratuites.
38. Le plan de formation

Le plan de formation regroupe l'ensemble des actions de formation, de bilan de compétences et de validation des acquis de l'expérience retenues par l'employeur à destination des salariés de son entreprise. Ne sont pas considérées comme actions de formation : colloques, symposiums ou voyages d’études, conférences, actions d’initiation ou de présentation de nouveaux matériels ou produits, actions d’information et de sensibilisation. Seul un accord écrit garantit le montant pris en charge par l'AFDAS. 

La nouvelle architecture du plan de formation, instituée par la loi du 5 mai 2004, est liée à la politique d’emploi de l’entreprise. Le plan de formation distingue à présent trois catégories d'actions de formation. Il n'existe cependant aucune obligation de constituer un plan de formation comprenant ces trois catégories. 
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j) L'allocation de formation (formations hors temps de travail)

Les heures de formation réalisées hors temps de travail par un salarié sont rémunérées au moyen d’une allocation formation versée par l’employeur. Son montant correspond à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié concerné. La règle de calcul est définie à l'article L.933-1 du Code du travail. Des dispositions particulières sont prévues pour les salariés qui ne disposent pas de l’ancienneté suffisante dans l’entreprise, pour les salariés intérimaires et pour les salariés dont la durée du travail est fixée par une convention de forfait en jours. L'allocation est versée par l'employeur au salarié concerné au plus tard à la date normale d'échéance de la paie du mois suivant celui où les heures de formation ont été effectuées en dehors du temps de travail. 

k)  Le financement

Le montant de l’allocation et les frais de formation sont à la charge de l’employeur et sont imputables sur sa participation au titre de la formation professionnelle continue. 

Plafonds annuels de financement (dans la limite des budgets disponibles) 
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l) Plan de formation des branches professionnelles

Certaines branches d'activité ont défini un plan de formation en fonction des besoins spécifiques recensés dans leurs entreprises. Le financement de ces plans de formation est assuré par un prélèvement sur l'obligation légale de l'entreprise, dont le taux est défini dans l'accord. Cette contribution est mutualisée à la source, ce qui permet à l'ensemble des salariés concernés, et ce, quel que soit l'effectif de l'entreprise, d'y accéder gratuitement. 

m) L’aide de l'Etat au remplacement des salariés en formation

L'aide de l'État au remplacement des salariés en formation se substitue à la précédente "aide de l'État au remplacement de certains salariés en formation" (ancien article R.942-1 du code du travail). Elle est applicable à partir du 1er janvier 2005 et s'adresse aux entreprises de moins de 50 salariés. L'aide est attribuée en compensation du salaire du salarié remplaçant (titulaire d'un CDD ou intérimaire). Elle est égale à 50% du taux horaire du salaire minimum de croissance multiplié par le nombre d'heures travaillées pas le remplaçant. Elle est accordée pour une durée maximale d'un an pour compenser le temps d'absence des salariés en formation, à l'exception : des titulaires de contrat d'apprentissage, de contrats de professionnalisation, des contrats d'insertion en alternance ; des intérimaires ; des salariés en congé individuel de formation. Le salarié remplaçant doit être employé sur un poste correspondant aux activités du salarié en formation. L'aide au remplacement fait l'objet d'une convention conclue entre l'employeur et l'Etat. La demande de convention doit être déposée par l'employeur auprès de la DDTEFP (direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle) au plus tard un mois après l'embauche ou la mise à disposition du salarié remplaçant. 

39. DIF, CIF, VAE

n) Le DIF

C’est un droit à la formation de 20 heures par an ou prorata si temps partiel ou CDD. Il est individuel, l’exercice du DIF relève de l’initiative du salarié, en accord avec l’employeur. Le salarié cumule 120 heures sur 6 ans, qui sont utilisables en cas de licenciement ou de démission (sous certaines conditions) et il s’effectue hors temps de travail. Un accord de branche peut permettre que la formation se déroule en partie pendant le temps de travail. Tout CDI présent depuis au moins 1 an et tout CDD pouvant justifier de 4 mois de CDD peuvent en bénéficier. Les seules actions de formation éligibles sont : promotion, acquisition, entretien, perfectionnement des connaissances, conversion, qualification, Bilans de compétences, VAE... 

Les modalités : 1- le salarié fait sa demande, 2- Réponse de l’employeur (sans réponse sous 1 mois : demande acceptée), 3- Accord écrit employeur/salarié sur le choix de la formation. Chaque salarié est informé, une fois par an et par écrit, du total des droits acquis au titre du DIF. Si l'accord de l'employeur n'est pas obtenu pendant 2 années consécutives : le salarié bénéficie d’une priorité pour déposer un CIF, sous réserve que la demande corresponde aux priorités de l'AFDAS (en tant qu'organisme agréé au titre du congé individuel de formation). Si le financement est accepté, l’employeur est tenu de verser à l’OPACIF l’allocation de formation et les frais de formation (suivant la base forfaitaire appliquée aux contrats de professionnalisation). Pendant le temps de travail la rémunération est maintenue et hors temps de travail l’allocation formation prend le relais. 

o) Le CIF

Salariés sous CDI : Pour présenter un dossier Congé Individuel de Formation, le salarié sous CDI doit : justifier de 24 mois d'expérience professionnelle, dont 12 mois dans l’entreprise ; obtenir une autorisation d'absence, qui peut être reportée au maximum 9 mois une seule fois ; respecter un délai de carence entre deux CIF, de 6 mois à 6 ans, suivant la durée du CIF et transmettre son dossier 3 mois avant le début de la formation. 
Salariés sous CDD : Tout salarié sous contrat de travail à durée déterminée peut demander à bénéficier d’un congé individuel de formation ou d’un congé de bilan de compétences. Il se réalise à l'issue de son contrat. 

p) La VAE

La Validation des acquis de l’expérience (VAE) est un droit individuel instauré par la loi de modernisation sociale, votée le 17 janvier 2002. Elle a pour objet de permettre à toute personne justifiant d’une expérience professionnelle d’au moins trois ans (en rapport avec la certification visée) de se voir reconnaître officiellement ses compétences professionnelles pour l’obtention de tout ou partie d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle ou d’un certificat de qualification professionnelle. 

Depuis janvier 2003, l'AFDAS finance les frais relatifs aux actions de la VAE selon les modalités du congé bilan de compétences. Les actions de VAE financées par l’AFDAS peuvent porter sur l’ensemble des titres, diplômes ou certificats de qualification dès lors qu’ils sont inscrits sur le Répertoire national des certifications professionnelles (RNPC).

Tous les ayant-droit de l’AFDAS bénéficient de cette possibilité de financement : les salariés : CDI, CDD ou licenciés d’entreprises adhérentes à l’AFDAS et les intermittents du spectacle. 

La durée maximale de financement correspond à 24 heures de travail, consécutives ou non. La prise en charge de l’AFDAS porte sur : 

• les frais relatifs à l’accompagnement pour la préparation de la VAE, 

• les frais relatifs au passage devant le jury, 

• le salaire brut et les charges patronales (pour les salariés sous CDI ) et sur demande de l’employeur).

40. Les offres de formation de l’AFDAS :

	Formations spécifiques aux domaines de la Culture, de la Communication et des Loisirs.
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	Formations aux fonctions de l’Entreprise.
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	Autres domaines de formation.


	



	AUDIOVISUEL - CINEMA


	



CAO - DAO




LOISIRS




MULTIMEDIA




MUSIQUE - CHANT




PAO




PUBLICITE




SPECTACLE VIVANT




SPORTS




THEATRE - DANSE - DISCIPLINES CONNEXES

	
	



APPROVISIONNEMENT - MANUTENTION




BUREAUTIQUE




COMMERCIAL - VENTE - MARKETING




COMPTABILITE - PAIE




DIRECTION ENTREPRISE




DROIT - FISCALITE - FINANCES




ENCADREMENT COMMUNICATION DEV.PERSONNEL




FONCTIONS ADMINISTRATIVES




INFORMATIQUE




LANGUES




MARKETING




QUALITE




RESSOURCES HUMAINES




SECURITE - SECOURISME

	
	



ACTION SOCIALE - ANIMATION SOCIO-CULTURELLE




ACTIVITES DE SERVICE




AGRICULTURE - INDUSTRIE




ART - ARTISANAT




BATIMENT - TRAVAUX PUBLICS




BILAN DE COMPETENCES




IMPRIMERIE - EDITION - DOCUMENTATION




MEDECINE - PARAMEDICAL




SCIENCES HUMAINES - ENSEIGNEMENT- CULTURE GENERALE




TELECOMMUNICATION




TRANSPORT - PERMIS DE CONDUIRE



Q. Le Fongecif

41. Un organisme paritaire, interprofessionnel et régional :

Créé en 1983, le Fongecif Bretagne est un organisme interprofessionnel que gère un Conseil d’administration constitué à parité des partenaires sociaux : 

· 10 représentants des organisations d’employeurs : Union patronale interprofessionnelle de Bretagne (UPIB) et Union professionnelle artisanale (UPA) ;

· 10 représentants des organisations de salariés : CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO.

42. Les missions du Fongecif 

Le Fongecif a pour volonté d’accueillir, de conseiller et d’accompagner, dans leurs projets d’évolution professionnelle, les salariés d’entreprises privées de l’industrie, du commerce et des services, disposant d’un établissement implanté en Bretagne. La mission du Fongecif se place donc en amont du projet et elle a été confortée par son inscription dans les textes (Loi du 4 mai 2004). Ce qui n’est pas une révolution pour le Fongecif qui était déjà appareillé.

Le Fongecif Bretagne (Fonds paritaire interprofessionnel de gestion du CIF pour la Bretagne) est un OPACIF (Organisme collecteur au titre du congé individuel de formation), il gère les congés de formation et leurs financements.

Les OPCA (Organisme paritaire collecteur agréé) eux, fonctionnent par branches professionnelles et agissent au titre du plan de formation de l’entreprise et du DIF. L’OPCA offre des réponses ponctuelles.

43. L’accueil et le réseau Fongecif 

Le Fongecif Bretagne mobilise les compétences d’une équipe de 19 collaborateurs au service des salariés s’engageant dans une évolution de leurs parcours professionnel, grâce notamment aux ressources de la formation.
Un réseau de 20 lieux d’accueil de proximité assure un accueil dans ces sites de Rennes, Brest et Lorient. De plus, ses conseillers tiennent des permanences ponctuelles dans 17 autres lieux répartis dans toute la région.
44. Les programmes 

« Le Fongecif n’est pas là pour faire de la publicité sur ses formations. Un congé de formation est l’expression d’un besoin, d’une réflexion individuelle et personnelle. »

Le CIF :

« Les quatre cas de figure du CIF sont : la reconversion, la qualification, la professionnalisation (entretien des connaissances) et le développement de la personne (augmentation de ses responsabilités). » 

« Se sont principalement des formations longues, la durée moyenne est de 600h (de 3, 4, 5, 6 années) auxquelles il faut ajouter 150h de périodes d’application dans l’entreprise. »

Le CBC :

« Il répond à de multiples conditions de mises en œuvre. Il se réalise en entreprise ou au Fongecif. En entreprise, il se fait à l’initiative de l’employeur, il choisi l’opérateur et se fait sur le temps de travail; alors qu’au Fongecif l’initiative provient du salarié et l’employeur n’est pas au courant des actions du salarié puisqu’il réalise le CBC en dehors du temps de travail. L’introspection est plus ou moins longue suivant les personnes qui sont inquiètes pour leur avenir. »

La VAE :

« La nouvelle VAE de 2002 a ouvert le champ. Il faut un minimum de 3 ans d’expérience professionnelle pour pouvoir bénéficier de la VAE. »

45. Les organismes de formation 

Le CIF et la VAE :

« Tous les organismes de formation sont utilisés dans le cadre du CIF ou de la VAE, qu’ils soient privés (à but lucratif ou associatif) ou publics. Les centres de formation subissent des contrôles pour être habilités et être inscrits sur une liste par le Ministère du travail. »

Les prestataires de BDC:
« Les OPACIF dont le Fongecif ont réalisés une liste des organismes habilités à recevoir les salariés en CBC. Les entreprises utilisent ces listes ou elles ont recourt à des cabinets de conseils. Le marché est libre, mais il faut pouvoir répondre à certaines conditions déontologiques. »

46. Les publics 

Les salariés en CDI :

« Il y a des conditions d’ancienneté pour pouvoir bénéficier du CIF. Certains éléments ne sont pas pris en compte et sont financés par les TPE ou PME. Les plans de formation n’existe que dans les grandes entreprises, donc ils n’utilisent que rarement le CIF. Soit le dispositif du CIF sert davantage les PME. Le CIF s’effectue durant le CDI. »

« Durant leur CIF, les salariés demande à 90 % à faire de la reconversion (tout type de salariés) et à 20 % à suivre une formation qualifiante (niveau 1 et 2). La professionnalisation est peu demandé dans la mesure où elle se trouve généralement dans les plans de formation des entreprises) et le développement de la personne n’est jamais demandé (ou que s’ils ont un mandat syndical). »

Les salariés en CDD :

« Ils ont les mêmes droits au CIF. Par contre le CBC et le CIF seront réalisés après le CDD. Ils cumulent leur droit pendant qu’ils travaillent, mais l’exerce après. Ils sont rémunérés par leur entreprise que le Fongecif rembourse (salaire, charges sociales...). Si leur projet est accepté par leur entreprise mais pas par le Fongecif, alors le salarié devra se rémunérer lui-même. »

47. Le travail de conseil et de suivi des publics avant, pendant et après les programmes 

« Si le financement est accordé à la personne, le suivi est facile. Par contre, on constate que suivre une formation est difficile, pour une personne qui est sortie du système scolaire depuis longtemps. L’investissement intellectuel est très important. Il faut bien se projeter avant la formation, mesurer les risques, ses propres capacités d’adaptation, envisager toutes les compétences. Ensuite le retour sur le marché du travail, dans la même entreprise n’est as évident non plus. »

« On ne court pas après les gens. Des enquêtes post ont été mises en place, pour le CIF, le CBC, la VAE et le post service, six mois après. On ne control pas les gens pendant leur formation. »

48. Y a-t-il de grandes tendances dans les choix de formation ?

« Non, parce que le CIF est une demande individuelle, c’est donc un choix d’en bénéficier ou pas. Par contre, on peut dire qu’il y a le souhait ou la tendance à quitter certains secteurs de l’industrie ou des services, comme l’agro-alimentaire, les métiers de la vente ou l’hôtellerie, pour cause d’insatisfaction ou d’usure. Les hommes se tournent souvent vers la conduite routières et les femmes vers les services à la personne ».
49. Le financement

« Les partenaires sociaux font des choix, qui répondent à des besoins qu’ils définissent comme prioritaires ».

« Le « Capital temps formation » est financé par des ponctions de lors de 0,10 % sur le budget CIF ».

50. La communication 

« Nous tentons de créer des outils d’information, des politiques de communication. Nous avons eu une approche très pragmatique des choses dès 2002, notre logique est de répondre à des besoins ponctuels. Depuis mon arrivée il y a trois ans, nous avons réalisés quinze plaquettes sur nos services (avant trois), une plaquette sur les chiffres clés du Fongecif Bretagne et un site Internet. »

« Le Fongecif n’offre pas de formation en communication, c’est un besoin de l’entreprise qu’elle comble par elle-même. »

51. Quels sont vos objectifs et les priorités qui ont étés définis par le Fongecif pour les années à venir ?

« Que les fonds collectés, qui sont de lors de 20 millions d’euros, soient utilisés à bon escient. C'est-à-dire, suivant les priorités que le Conseil d’administration constitué des partenaires sociaux a définies (l’ouverture de la VAE, des CBC systématiques) et suivant les ressources du Fongecif et le prix des dossiers ».

« Les demandeurs de formation dans les plans de formation des entreprise sont ceux qui sont les plus formés. Alors que le Fongecif lui travail a 80 % avec des ouvriers ou des employés. La priorité est au niveau 5 (92 % de l’enveloppe budgétaire), c’est pourquoi une enveloppe (de 8 %) a été crée spécialement pour les niveaux 1, pour la progression des compétences ».

52. Les chiffres–clés 2004, de l’activité du Fongecif Bretagne 

L’accompagnement individuel :

· 11 384 personnes accueillies et ayant reçu une première information auprès d’un conseiller

· 5 924 salariés bénéficiaires d’un conseil, dont :

· 3 172 sous forme d’entretiens individuels

· 2 750 sous forme de participations à des actions collectives (ateliers d’élaboration de projets professionnels…)

· Portrait type du salarié accueilli en première information ou conseillé :

· un homme ou une femme de moins de 35 ans

· de la catégorie « employés »

· de niveau bac ou infra

Les bénéficiaires des financements :

· 2 980 bénéficiaires (CDI ou CDD) d’une aide financière du Fongecif Bretagne, dont :

· 1 243 Congés individuels de formation (CIF)

· 1 360 Bilans de compétences (CBC)

· 250 Congés de validation d’acquis de l’expérience (VAE)

Les ressources :

· 19 millions d’euros dépensés pour la prise en charge des formations, des bilans de compétences et de la VAE.

· 20 538 entreprises cotisantes.

Trois organisme de formation : le GRETA, la CCI et les AFPA

R. Le GRETA


Le GRETA dépend du ministère de l’éducation nationale, ses formations diplômantes sont reconnues. Ces principaux partenaires sont : l’ANPE, le Conseil régional, la direction Régional du travail (la DRTEFP), le CLI (Comité local d’insertion) et l’AGEFIPH (pour les handicapés).

53. Les publics

Les demandeurs d’emplois en majorité, les salariés d’entreprise (appelé le 1% de part les montants des cotisations des entreprises), les RMIstes et les travailleurs handicapés.

54. Les secteurs de formation

Les deux principaux secteurs de formation aux salariés sont la bureautique (PAO, Internet et création ou mise à jour de site, notes de synthèse, prise de notes) et l’anglais. Contrairement aux prévisions étatiques, même si la bureautique est un support de travail utilisé depuis de nombreuses années, la demande en matière de bureautique est en constante progression. Mme Legonidec remarque même qu’on dénigre son rôle : « être bien formé à la bureautique dans les PME est un gain de temps considérable ».

Ils font aussi de la remise à niveau pour préparer l’entrée en formation qualifiante.

Ils travaillent avec des groupes de 15 personnes en moyenne.

55. Le travail du GRETA avec les entreprises 

Le GRETA n’a pas une politique commerciale (à l’inverse des Chambres de commerce ou des organismes privés de formation), dans la mesure où sa mission est de servir les politiques de l’Etat et de la Région, il n’y a donc pas de démarchage auprès des entreprises. Cela dépend de chaque GRETA et de son dynamisme, cependant cet aspect est un peu regrettable du fait du manque d’investigation au niveau des PME. De ce fait, les salariés bénéficient peu de la formation GRETA. Le GRETA lui serait davantage financés par les entreprises que par l’Etat. Les entreprises privées ont recourt aux organismes privés de formation.
56. Les trois formes d’apprentissage et de formation du GRETA

· le FFP : le Face à face pédagogique

· le CDR : le Centre de ressource

· la FOAD : la Formation ouverte et à distance

q) La FOAD

« C’est un des grands projets du GRETA : la formation ouverte et à distance, autrement appelé le ‘e-learning’. Les salariés n’ayant pas de moyen de transports ou n’ayant pas le temps peuvent désormais accéder à la formation continue via l’Internet, pour 20h.... ». Un premier constat ressort : ceux qui ont le plus accès a ce mode de formation, sont les demandeurs de niveau 5 (niveau BEP), autrement dit, ceux qui d’après les statistiques maîtrisent le plus mal ce genre d’outils. »

« La FOAD se matérialise par la plate-forme Safir, muni d’un code d’accès, le demandeur de formation n’a plus qu’à se rendre sur Internet pour effectuer ses heures de formation. Les stagiaires se regroupent tous les 15 jours et subissent des évaluations pour avoir accès à la formation suivante. Pratique, rapide, c’est une nouvelle approche de la formation continue. Mis en œuvre depuis plus d’un an, le projet est à cet heure en gros chantier et le projet finit devrait voir le jour courant fin 2005. »

Cette FOAD est un projet important du GRETA, ouvert sur l’avenir, ils tendent à s’adapter aux nouvelles technologies. Pour cela, le GRETA a mis en place un autre outil facilitant l’accès à la FOAD : Le P@T

« Autre outils mis à disposition : les P@T  sont des points d’accès à la téléformation, c’est à dire des lieux de formations dans les communes rurales. A Combourg, une salle municipale est mise à disposition pour que les formés aient accès à des postes Internet et donc à la plate-forme Safir. Aucun obstacle technique tels les moyens de transports, les moyens en outillages informatiques, le temps, ne peuvent entraver ce type de formation continue. »

« Les financeurs de la formation (région et Etat) sont de plus en plus axés sur la formation professionnelle continue et souhaitent qu’un développement rapide aille dans son sens, et que l’accès soit croissant. »

La FOAD est une mise en joue vers l’avenir et les NTIC, cependant ce dispositif a du mal à être mis en place. En effet, le rôle du formateur, le contact humain est très difficile à évincer. D’autre part, une faible partie des formations proposées peuvent utiliser la FOAD comme système d’apprentissage, des aberrations apparaissent. Pour exemple, une formation de crépiaire a été crée en FOAD, il est difficilement imaginable d’apprendre ce métier autrement que par le terrain.

57. La Réforme

« Les contrats de qualification ont étés remplacés par les contrats de professionnalisation, or leur durée est moins longue. Cela induit l’impossibilité de mener à terme les formations de 1100 heures. Il va falloir remodeler les contenus pour pouvoir passer le diplôme. »

58. La Communication

«  La communication est un bien grand mot qui ne veut pas dire grand chose ». Le GRETA n’emploie pas ce terme, les formations qui peuvent rejoindre notre conception de la communication sont les formations à la bureautique, aux notes de synthèses, à la prise de note. »

59. Les objectifs du GRETA en matière de formation professionnelle continue

· le développement des centres de ressource (CDI des écoles…)

· la mise en route des FOAD

· et les modélisations pour répondre au DIF

60. Le DIF

« En définitive, les salariés ne bénéficient pas réellement du DIF, puisqu’ils n’ont pas accès à la formation, sauf dans les grandes entreprises qui ont des services de formation interne ou ont recours aux organismes privés de formation, aux cabinets de conseils qui décèlent les besoins et les objectifs à atteindre ; le GRETA n’a pas cette marge de manoeuvre. L’offre ne correspond toujours pas à la demande de formation. Et les entreprises ne font pas toutes des plans de formation. Il n’y a pas d’analyse des besoins parce qu’il n’y a pas de service RH. Le marché de la formation n’est pas adapté aux entreprises privées. »

S. La CCI


Propos omis sur le Site Internet de la CCI, présentation de la formation continue - 

Les différentes CCI de Bretagne proposent des formations continue professionnelle pré-établie par leurs soins (ex Animer efficacement une réunion).
Exemple de formation continue proposé par le CCI, formation classé dans la rubrique communication :

Exemple d’une formation en atelier graphique




Même à la chambre des métiers et le l’industrie on peut mesurer l’importance de la bureautique. Formation vouée à disparaître pour les prochaines années avec l’arrivé des nouvelles générations de travailleurs, la bureautique reste aujourd’hui d’une importance stratégique importante. Beaucoup de PME en Bretagne, ne sont pas encore passé à l’informatique et les salariés perdent beaucoup de temps à travailler avec un outil qu’ils maîtrisent mal

« De ce fait, beaucoup d’institut mettent en place des formations de bureautique afin de performer l’efficacité des entreprises. »

T. Les AFPA

L’AFPA Bretagne répond aux attentes de chaque catégorie de clients. La gamme de services proposée regroupe les services liés à l’orientation en formation professionnelle, à la formation professionnelle, à la certification et la validation des compétences, à l’accompagnement, à l’ingénierie (expertise, conseil). 
Les AFPA assurent des formations adaptées aux besoins du marché du travail, de l’environnement socio-économique, par l’élaboration de parcours personnalisés d’insertion, de maintien ou de retour vers l’emploi des personnes. Elles s’investissent pour donner ou renforcer les compétences des personnes qui en ont besoin pour se positionner ou évoluer au mieux sur un emploi. Les méthodes d’apprentissage et la durée d’un parcours tiennent compte des acquis et varient en fonction des personnes.

 Les partenaires sociaux


Depuis la lutte des classes, c’est constitué un triptyque dans le fonctionnement de l’organisation du travail : Etat / Syndicat / Patronat
. Le tout est de faire des compromis entre tous ces acteurs afin de faire avancer la machine. On peut dès lors se demander si la formation professionnelle continue intervient dans ces négociations ? Et si oui, quelle est sa position et quels sont les enjeux des débats qui gravitent autour de la formation professionnelle continue ?

U. Les organismes patronaux


En Bretagne, les principales organisations patronales sont au nombres de trois : le MEDEF (Mouvement des entreprises de France) et la CGPME (Confédération générale des petites et moyennes entreprises) regroupés sous l’appellation UPIB (Union Patronale Interprofessionnelle de Bretagne) et l’UPA (Union pour l’artisanat).

61. Le MEDEF

« Il est temps de mettre l'entrepreneur au cœur de la société française.  La France des entreprises est la France qui investit, la France qui innove, la France qui veut, la France des jeunes, la France qui gagne ! »
Ernest-Antoine Seillière, président du MEDEF - Strasbourg, le 27 octobre 1998
.

Créé en 1998, le MEDEF a remplacé le Conseil National du Patronat Français. Son objectif est de redonner à l’entreprise et au patronat une place plus prestigieuse au sein de la société française. C’est la plus grosse organisation patronale avec plus de 750 000 entreprises adhérentes de tous secteurs et de toutes tailles. 

Les grandes missions du MEDEF sont aux nombres de quatre :

· Il assure la promotion des entrepreneurs et de l'esprit d'entreprise dans notre pays et favorise les vocations d’entrepreneurs

· Il donne aux entrepreneurs la possibilité de se faire entendre auprès des pouvoirs publics, des médias et du grand public 

· Il offre informations et appuis aux entrepreneurs dans tous les domaines touchant à la vie et au développement de leurs entreprises,

· Il  représente les entrepreneurs au sein des principales instances économiques et sociales et contribue à construire avec les partenaires sociaux un dialogue social adapté aux défis du XXIème siècle.

Le réseau du MEDEF, c’est également plus de 7000 salariés qui aident les entreprises à évoluer. Très vite, cette organisation a compris le rôle de la formation professionnelle continue dans le développement d’une entreprise, ainsi, il joue un rôle déterminant dans le devenir de la formation professionnelle continue. Quelles sont les implications de ce réseaux dans le déroulement de la gestion de la formation dans les entreprises ? Quels sont ces objectifs ?

r) Le MEDEF et la formation continue
 


Le MEDEF Bretagne est autrement appelé, parce qu’il est relié à la CGPME : l’UPIB (Union Patronale Interprofessionnelle de Bretagne). La coordinatrice régionale de la formation professionnelle est Madame Claire Esculier.

Salariée de l’antenne parisienne du Medef de Paris, elle travaille également pour la CGPME. Ses orientations de travail sont nationales, mais une grande autonomie de travail lui est accordée. Coordinateur régional de la formation professionnelle des patrons des entreprises bretonnes affiliées à l’UPIB, elle assure l’interface entre la direction nationale et la direction régionale ainsi qu’entre les branches professionnelles et les branches interprofessionnelles. Douze branches professionnelles sont adhérentes chez eux et travaillent sur les thématiques emploi/formation.

Elle fait de la gestion de projet dans les champs de la formation professionnelle continue, de la formation initiale, de l’enseignement supérieur et de l’apprentissage.


La réforme de 2004 est un énorme champ de travail pour le MEDEF, principal auteur de cette loi, il soutient complètement le bon déroulement de cette dernière. 
La loi de 2004 pousse les entreprises à devenir les initiateurs des plans de formation. Le CIF (Congé individuel de formation) et les périodes de professionnalisation sont faites à la demande du salarié. Ils sont usés dans le cadre de formations diplômantes ayant pour objectif une reconversion professionnelle. Le DIF est à demander à son employeur, c’est un co-investissement entre le salarié et le chef d’entreprise.

« C’est une bonne loi car elle a été négociée par nous, il y a une fongibilité des enveloppes, il y a plusieurs leviers pour agir et les entreprises doivent apprendre à s’articuler entre elles ».

L’objectif du MEDEF est de pousser les entreprises à anticiper sur leurs besoins à venir, il matérialise cela par une politique de travail axée sur les compétences. C’est le programme de la GPEC : gestion prévisionnelle des entreprises et des compétences.

Le premier objectif est donc de travailler sur les nouveaux besoins en compétences de l’entreprise, lesquels vous vont permettre une meilleure appréhension de l’organisation et du management des salariés. Un schéma résume le rôle de la formation professionnelle continue :

Approche systémique de la formation professionnelle continue :

· Les compétences

· L’organisation

· Le management

L’objectif de cette approche en trois temps est de sensibiliser les entreprises à se préoccuper de :

· la gestion des âges : connaître la pyramide des âges de l’entreprise, c'est-à-dire combien de personnes partent en retraite à l’instant T, donc déterminer le personnel qui ont doit former et à quoi…,

· de la démarche compétences : par rapport à la stratégie de l’entreprise il faut mieux former ses salariés, savoir qui occupe tel poste, mesurer ses compétences à l’instant T, qu’elles compétences il aura besoin à l’avenir, soit mesurer l’écart entre les deux. Il faut motiver les salariés à une deuxième vie dans le travail. 

Le directeur d’une entreprise doit être convaincu de la pertinence de ces discours. : il a des besoins en compétences, en renouvellement. Il faut prendre garde aux tensions entre les différentes classes d’âges, en mettant en place un volet accueil des nouveaux salariés.

La communication ?

Au mot « communication » Mme Esculier nous parle des médias. Directement, elle s’oriente vers les chefs d’entreprises qui ont besoin de maîtriser les techniques de discours pour s’exprimer publiquement devant les médias, ou lors de crises, de plans sociaux ou de  négociation avec les salariés. 

«  Nous sommes dans une société de l’oral où la communication à des impacts, notamment au niveau des conférences de presse…Il n’y a de services de communication que dans les firmes de tailles certaines, ça n’existe pas dans les PME. »

Il faut modifier le champ sémantique de cet entretien afin d’arriver au travail de fond sur le management et l’organisation de l’entreprise. La « communication interne » n’est pas directement appelée communication, elle est gérée par le directeur des ressources humaines (DRH) en majeure partie.

Le gros champ de bataille en matière de communication est la gestion des compétences « tout au long de la vie ».

70% des entreprises en Bretagne sont des PME. En général, le poste de DRH est créé dans les entreprises ayant en moyenne 200 salariés et plus, ces structures ont alors leur propre service interne de formation professionnelle continue et réalise le bilan de compétence des salariés intra-entreprise. Or la Bretagne est constitué à 70 % de PME (moins de 50 salariés). Les fonctions RH sont alors détenues, cumulées par le comptable, l’assistante ou le directeur. Il y a donc un travail important d’information à réaliser avec ses structures.

Un autre constat majeur ressort de la formation 2004 : certaines branches professionnelles comme le secteur d’activité des travaux publics ont du mal à recruter, une mauvaise image leur est accolé (métiers qualifiés, BTP…). Il est alors difficile de réaliser de la formation continue tant et bien même pour de la réinsertion sociale. 

D’autre part, un constat ressort : les jeunes sont en difficultés, ils sont souvent mal orientés et se retrouvent sans emploi, ainsi, ils postulent dans divers branches ( il n’est pas rare de voir un diplômé de géographie, postuler pour des offres de formation dans le secteur de l’industrie). C’est pourquoi, le Medef s’y prend en amont, en faisant des réunions d’information dans le secondaire. Ilréalise un gros travail sur l’image de certaines branches professionnelles (conditions de travail, salaire, avantages…).

Le champ de la formation :

Avant 1990, on subissait l’offre de formation : des catalogues (avec de multiples axes) étaient présentés par les organismes aux entreprises pour qu’elles procèdent à une sélection. Aujourd'hui on parle de plan de formation pour l’entreprise, le chef d’entreprise fait un cahier des charges pour matérialiser un besoin précis de formation, ensuite on lance un appel d’offre et l’organisme de formation qui proposera la formation la plus adaptée au besoin de l’entreprise gagnera le marché.

Les plans de formation sont des projets menés par l’entreprise elle même, elle définit ses axes, les salariés font remonter leurs volontés, leurs besoins en compétences….à transmuer en formation. La formation est un domaine consensuel, elle est autant utile pour le chef d’entreprise que pour ses salariés. Ainsi le chef d’entreprise est amené à réaliser un entretien annuel de compétence pour chaque salarié ainsi qu’un bilan de compétence.

La formation professionnelle continue a de multiples objectifs. C’est une obligation légale, mais les taux d’utilisation du DIF varient suivant les entreprises. Elle permet de développer une culture d’entreprise, le recyclage, d’être en bon terme dans le cadre de négociation, de dialogue social.

« La formation est un domaine vécu comme technique, donc abstrait pour certaines personnes »

La formation professionnelle continue permet de faire augmenter les compétences du salarié pour qu’il soit toujours efficace, de garantir la productivité et la compétitivité de l’entreprise. Il faut s’adapter tous le temps, les évolutions sont très rapides. Aujourd’hui, les modes de management pèchent dans les entreprises, il y a de multiples facteurs qu’on ne maîtrise pas lorsque l’on parle de l’humain et il faut s’adapter à la ligne de l’entreprise.

L’objectif principal de la formation continue est le maintient ou l’augmentation de la compétitivité de l’entreprise ou le cas échéant de sa survie. 

Constats : 

- La formation continue du salarié est un droit et une obligation fiscale mais pas une obligation à la formation. Le principal objectif du MEDEF est de faire comprendre à l’entreprise la nécessiter d’inclure la formation dans l’entreprise, afin de faire performer l’entreprise et de participer à son développement économique. Cependant, le MEDEF soutient les entreprises qui adhèrent à son réseau, beaucoup de PME se retrouve isolé et ne peuvent se permettre de former leurs salariés. Le principal frein est la rotation du personnel, il est en effet très difficile de trouver des remplacent à ceux qui partent en formation. 

- D’après le Mouvement des entreprises de France, la formation continue est un vecteur d’amélioration de l’efficacité de l’entreprise. En plus de ce dernier facteur, elle permet de valoriser le salarié en écoutant ces besoins et en voulant performer ses compétences. On peut dès lors ce demander si cette théorie est applicable à la réalité, si la valorisation du salarié afin de l’intégrer au mieux dans le processus organisationnel est réel ou si les discours managériaux ne sont là que pour cacher l’envie première de l’entreprise : le bénéfice.

- Aujourd'hui il faut mettre en phase les patrons avec la théorie et le concret ; avec les politiques et la réalité. Il faut faire évoluer les mentalités parce que l’enjeu, c’est la survie de l’entreprise, qui passe par le développement économique.

- Après un bref bilan 2004, plusieurs tendances ressortent souvent dans les objectifs de formation :

· la gestion des âges

·  la gestion de crise.

s) Objectif : Compétences

« La compétence est une politique d'entreprise. La réussite de nos entreprises est liée à la capacité qu'elles auront à mettre en oeuvre souplesse et compétences."


Les anciens modèles de management avaient pour objectifs de réduire les coûts par la production de masse et la rationalisation des procédures ( Ex de la Taylorisation ). L’objectif compétence mis en place par le MEDEF, tend à pousser les entreprises à innover dans leurs produits mais également dans leur organisation humaine.

Définition de la compétence par le MEDEF : la compétence professionnelle est une combinaison de connaissances, savoir-faire, expériences et comportements s'exerçant dans un contexte précis. Elle se constate lors de sa mise en oeuvre en situation professionnelle à partir de laquelle elle est validable. C'est donc à l'entreprise qu'il appartient de la repérer, de l'évaluer, de la valider et de la faire évoluer.


Cette démarche tend à changer la configuration traditionnelle du modèle organisationnelle de l’entreprise. Le salarié n’est plus dans une dynamique de poste mais dans une combinaison de compétence. L’entreprise doit développer les compétences de ses salariés afin d’accroître son autonomie et sa polyvalence.

Du point de vue de l’entreprise, l’enjeu est de s’adapter au mieux aux mutations économiques de marché et de rester à un haut stade de compétitivité ; pour le salarié, l’intérêt est d’adhérer à la politique de l’entreprise, d’être motiver et ainsi de se sentir en adéquation avec les objectifs de l’entreprise et ainsi de se sentir utile. L'appel à la motivation des salariés n'a de sens que s'il s'accompagne d'une reconnaissance des savoir-faire

Pour le MEDEF, le premier capital de l’entreprise ne sera plus les machines et la capacité productive mais la capacité d’adaptation au marché matérialisé par une bonne gestion des ressources humaines. Le directeur d’entreprise doit alors travailler dans une optique d’amélioration constante de sa stratégie d’entreprise mais également avec l’évolution permanente des compétences de ses salariés.

Alors la formation professionnelle continue joue un rôle primordiale dans l’organisation d’une entreprise. C’est par elle que se produit les travaux sur les compétences.

En 2000, chez le mouvement des entreprises, la démarche compétence s'est concrétisée par un plan d’action et la mise en place d'outils spécifiques.

· Les observatoires régionaux et clubs compétences pour développer l'information et la sensibilisation des entrepreneurs sur les conditions de mise en œuvre d'une gestion par les compétences. 

· L'Observatoire européen des compétences pour enrichir les échanges par l'observation des pratiques d'entreprises des pays de l'Union européenne. 

· Le réseau de partenaires pour accompagner chaque entreprise dans la mise en place de sa démarche compétences au travers d'un réseau d'organismes.

Ce dispositif permet actuellement de travailler sur la formalisation d'outils complémentaires concernant : "le développement des compétences dans les métiers de services", "l'amélioration de la qualité de l'alternance" et  "la validation de la qualification".
  

Par rapport à ces discours managériaux, on peut se demander ce qui est réellement établit en matière de formation professionnelle continue dans les firmes, les PME et les TPE en Bretagne. La démarche compétence est-elle intégré dans les structures de travail ? Et si oui, comment est-elle appliquée ? Les managers sont-il les seuls à bénéficier de cette démarche ou les salariés sont –ils impliqués dans le projet d’entreprise ? Ce discours est-il applicable à des entreprises de moins de vingt salariés ? Les chefs d’entreprise ont-ils seulement conscience de ces nouveaux modes et débats organisationnels ?

t)  La formation comme développement économique

« Pour convaincre les banches professionnels de travailler avec le MEDEF et de s’instaurer dans une politique de gestion des compétences, je ne parle pas de formation continue mais de développement économique. »

Dans la majeure partie des cas, la formation professionnelle continue est véritablement un outil de développement économique. Malgré quelques rares structures qui mettent en forme des formations pour la culture des salariés, pour leur bien être (apprentissage de la bureautique par exemple), le rôle de la formation est bien de rendre le salarié plus performant. Cela est englobé par des discours managériaux mettant à l’honneur la culture d’entreprise et la participation du salarié au projet de l’entreprise.

La formation professionnelle continue devient une composante à part entière de la stratégie globale de l’entreprise et de l’évolution professionnel et social des salariés : elle se conçoit comme un investissement.

62.  L’UPA

Deuxième organisation patronale en Bretagne, L’UPA : Union Professionnelle Artisanale a été créée en 1975 par les trois grandes confédérations de l'artisanat (CAPEB-CNAMS-CGAD). Aujourd’hui, elle constitue l'organisation représentative de l'artisanat en France.

L'UPA fédère les organisations professionnelles de l'artisanat afin de défendre les revendications communes à l'ensemble des artisans et de promouvoir l'entreprise artisanale.

En tant que partenaire social, elle est représentée dans les instances paritaires nationales et locales, et est consultée par les pouvoirs publics et participe activement au dialogue social.

L'Artisanat comprend près de 300 métiers qui nécessitent l'acquisition de compétences traditionnelles et de connaissances techniques pointues. Aussi, le concept de la formation professionnelle s'est imposé au cours des 25 dernières années et s'est révélé indispensable à l'adaptation des entreprises artisanales aux mutations notamment technologiques et économiques. 

La formation continue des artisans a été mise en place par la loi du 23 décembre 1982 et modifiée par la loi de finances pour 1997. Organisée à l'initiative des Chambres de Métiers et des organisations professionnelles, elle s'adresse aux chefs d'entreprise, à leurs conjoints non salariés et à leurs auxiliaires familiaux.

Elle leur permet de se perfectionner en matière de gestion d'entreprise, d'utiliser au mieux les techniques nouvelles et plus généralement de s'adapter aux évolutions sociales et économiques. 

Cependant, c’est dans le secteur de l’artisanat que la formation professionnelle continue à du mal à être appliqué. En effet, en Bretagne, la quasi totalité des structures artisanales ont un ou deux salariés. Il y a un problème majeur qui intervient : la rotation du personnel. En effet, dans ce type de structure, il est difficile de faire partir un salarié en formation car il n’y a aucune possibilité de le remplacer.

Champ de bataille de l’UPA, la formation continue tend à s’instaurer de plus en plus dans de domaine notamment par la mise en place d’aide au financement par l’Etat ou le Conseil Régional.

Dans le domaine de la formation continue, le grand axe de travail des organismes patronaux est la mise en information. Tenir informé les chefs d’entreprise et les responsables de branches professionnelles de l’importance de la formation, des enjeux et de l’intérêt qu’elle comporte. 

V. Les Organismes syndicaux


Structure apparente de l’organisation française, le syndicat à un rôle majeur dans la vie du travailleur. Il en existe plusieurs milliers en France mais ils sont regroupés pour la plupart dans les cinq organisations représentatives : CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO. Leur rôle est d’assurer la défense des intérêts des travailleurs, c’est à dire des intérêts professionnels. 

Malgré leur importance on peut souligner en ce moment une forte crise syndical, pour exemple en 2000 seulement 10% de la masse salariale est syndiqué.


Les syndicats sont très liés à la formation professionnelle continue. Forme d’épanouissement du travailleur, la formation est un véritable support de négociation entre les organisations patronales et syndicales. Ces derniers souhaitent une réelle équité de formation entre les cadres supérieurs et les travailleurs. Malgré les changements organisationnels montrant qu’il y a un retour du travail dans le travailleur, on peut se demander si la formation professionnelle continue, autrement dit les actions mises en place : les entretiens annuels, les plans de formation individuels, les chèques forces, sont accessibles à tous ou juste aux cadres supérieurs ?

D’autre part, depuis que l’entreprise peut choisir elle même les structures pour réaliser les bilans de compétences, on peut se demander si la formation professionnelle continue est vraiment un vecteur d’épanouissement ou juste un moyen d’augmenter l’efficacité de l’entreprise ? Ou au contraire, est-elle un moyen de mêler ces deux variables afin d’homogénéiser le rôle du travailleur, des cadres et du développement de l’entreprise ?

63. Exemple de la CFDT
  

En 1964, la CFTC de vient la CFDT : Confédération Française des Travailleurs Démocratiques.

Cette confédération réunit des organisations syndicales ouvertes à tous les travailleurs résolus dans le respect mutuel de leurs convictions personnelles, philosophiques, morales ou religieuses. Elle tend à défendre leurs intérêts communs et à lutter pour instaurer une société démocratique d'hommes libres et responsables. Ce syndicalisme refuse les corporatismes et regroupe l’ensemble des salariés qu’ils soient ouvriers, employés, cadres.

La CFDT attache une importance primordiale à la démocratie : démocratie qui s’exprime dans le fonctionnement interne de la confédération en assurant une large participation de ses adhérents aux décisions ; besoin vital de démocratie dans la société qui doit assurer l’indépendance du pouvoir judiciaire, l’objectivité de l’information, la possibilité d’accéder à tous les niveaux de l’enseignement ; attachement également à la démocratie dans l’entreprise qui doit donner aux salariés la possibilité de s’exprimer et de participer à l’élaboration des revendications.

Il est fondé sur les exigences fondamentales de la personne humaine et de sa place dans la société. Il s’agit d’un syndicalisme acteur pour qui les changements sociaux ne sont pas à attendre des seuls politiques mais qui prend en compte les réalités pour les transformer. Il est donc constamment à la recherche de cohérence entre les revendications, les propositions de solutions et les objectifs de transformation qu’il s’est fixé. Ceci suppose aussi une nouvelle approche des relations professionnelles privilégiant la confrontation par la voie contractuelle et la négociation. 

u)  La CFDT et la formation continue

Les changements dans l’organisation du travail, la précarité, le chômage et la mobilité que connaissent les salariés doivent engager les entreprises à construire et à maintenir la qualification et les compétences de leurs personnels. Pour cela, le système de formation professionnelle doit favoriser un investissement réel sur les compétences des salariés. Aussi la formation tout au long de la vie revendiquée par la CFDT doit, pour prendre corps, cibler les publics jeunes, l’employabilité des salariés et le maintien de la qualification des salariés expérimentés. 

L’accès effectif des salariés à la formation représente pour la CFDT le moteur des débats à venir. Les priorités dans la négociation s’organisent autour d’un objectif principal de contenu : 

- Favoriser l’accès de chaque salarié à la formation tout au long de la vie dans le cadre de garanties collectives et pour cela créer le passeport formation et de deux objectifs de moyens

- Négocier des plans d’insertion, de formation et d’embauche des jeunes dans les branches professionnelles en s’appuyant notamment sur les contrats d’insertion

- Réinvestir politiquement la formation par le biais de la négociation de branche et d’entreprise.

L’accord national interprofessionnel (ANI) de décembre 2003 et la loi de mai 2004 sur la formation professionnelle tout au long de la vie créent de nouveaux droits pour les salariés et contribuent à donner une nouvelle impulsion à l’intervention syndicale dans l’entreprise. Trois points sont à mettre en avant :

· La volonté de mettre le salarié au centre du système de formation par la mise en place du DIF, ce dernier est effectué par un travail en collaboration du salarié et de son employeur. Le DIF permet d’accéder à des formations de promotion, d’acquisition, d’entretien, de perfectionnement des connaissances ou à des formations visant une qualification reconnue qui prennent en compte les besoins de l’entreprise. La CFDT se propose de négocier le DIF par la création d’accord avec les entreprises.

· Le plan de formation de l’entreprise, géré par l’entreprise, il permet aux salariés de se former à raison de 20h/an étalées sur six ans. Trois aspects existent dans un plan de formation :

· la formation comme maintient et comme adaptation au travail (réalisé sur le temps de travail)

· la formation comme évolution de l’emploi (réalisé au delà du temps de travail)

· la formation comme développement des compétences (réalisé hors temps de travail)

· La meilleure prise en compte des demandes des congés individuels de formation, permettant une réorientation professionnelle. En effet, ce dernier permet au salarié de suivre des actions de formation de son choix tout en percevant une rémunération.

Deux écueils apparaissent sur ces techniques de formation :

· L’information auprès des salariés : notamment dans les PME, il n’est pas rare de voir que les salariés ne sont pas au courant du DIF et des plans de formations.

· La rotation du personnel notamment dans le secteur de l’artisanat et dans les entreprises de moins de 50 salariés.

« On peut souligner que le salarié n’est pas toujours au courant de l’intérêt de se former. Beaucoup ne se sente pas impliquer par la formation continue et estiment que leurs techniques de travails n’ont pas besoin d’être modifié, ils sont loin des notions de compétences. »

Rôle des bilans de compétences : 

La nouvelle loi de 2004 permet de renforcer les bilans de compétences notamment pour les personnes âgées de plus de 45 ans.

Le salarié a le choix de réaliser son bilan de compétence au sein du plan de formation ou dans le cadre d’un CIF. Ce bilan permet au salarié de construire un projet de formation ou un projet professionnel à partir de l’analyse de ses compétences professionnelles et individuelles. C’est grâce à ce bilan, réalisé dans les PME par des structures spécialisées (allant des psychologues du travail aux structures spécialisées en formation continu) que l’on cerne les besoins de compétences des salariés. Ce dernier, a le choix de communiquer ou non son bilan de compétence à son employeur.

Le plan de formation d’une entreprise est réalisé en contre partie avec le comité d’entreprise, ce dernier peut influencer les choix de l’employeur. Ainsi, il permet une véritable prise en compte des besoins des salariés.

Le management est loin des priorités de formation, les firmes ont subit une évolution dans leur organisation et dans leurs gestions des compétences organisationnelles, mais dans les PME, les soucis de management sont loin de l’ordre du jour.

On peut soulever que les cadres partent plus souvent en formation notamment dans des activités telles le management ou la bureautique.

Gros chantiers de la CFDT, la formation tout au long de la vie : Dès la formation initiale, il y a du travail à faire, en effet il faut prévoir les nouveaux besoins du marché et ainsi adapter au mieux les formations initiales et par extension les formations continue.

« Un exemple : on retrouve beaucoup de jeunes femmes, diplômées d’une maîtrise de lettres ou de psychologie, travaillant dans un emploi de caissière et souhaitant se réorienter. Il y a un gros travail à faire dès le début de la formation initiale. »

D’autre part, il y a de forte inégalité dans le domaine de la formation continue : les femmes, les personnes âgés, les travailleurs de l’agroalimentaire, partent moins en formation.


La démarche syndicale sur l’emploi et la formation repose sur l’identification des besoins pour savoir d’où le salariés part, et ainsi construire une stratégie avec des objectifs.

Constat Bretagne :

· Les gens sont peu mobiles

· Gros travail à faire sur la formation continue des femmes

La CFDT travaille directement avec les branches professionnelles, il en existe presque 130 en France, les plus connues étant sans aucun doute, la santé, le social, la métallurgie.

Il y a quelques secteurs en crise : agroalimentaire, le bâtiment, la branche des hôtels / cafés / restaurants. A noter, une forte amélioration dans la branche professionnelle des transports.

La pyramide des âges :


Dans dix ans, beaucoup de départ à la retraite notamment dans le secteur de l’enseignement, du bâtiment. Il faut anticiper les besoins futurs des maintenant en formation. 

« Qu’a t’on besoin pour demain ? Les entreprises, elles aussi doivent anticiper cela. Savoir ce qu’elles auront besoin dans cinq ans afin de préparer et de former sa masse salariale. C’es très difficile pour elle d’anticiper sur ce moyen terme. Quelles sont les formations à mettre en place ? »
W. La triptyque Etat / Salariés / Patronat

Contrairement à la pensée de M. FLORIS dans La communication managériale, la formation professionnelle continue n’est pas un outil de négociation entre ces acteurs. On peut remarquer que les partenaires sociaux s’entendent sur ce sujet. De surcroît, c’est l’un des seuls sujet rassembleur.

Seul point noir sur le tableau : l’Etat. Ce dernier, de part la décentralisation, se dégage de plus en plus de la formation professionnelle continue. C’est un moyen entre autre de limiter les dépenses. De ce fait, le Conseil régional devient le premier organisme référant dans ce domaine, il est de plus en plus sollicité pour financer les actions de formation. Le danger est qu’il se retrouve limité au niveau des investissements (du fait d’une sollicitation trop forte) et les projets de formation risquent de se retrouver restreint. 

X. La dynamique de réseaux

Les acteurs de la formation continue sont nombreux, aussi bien au niveau des acteurs institutionnels, que des organismes d’offre de formation. Mme. Esculier souligne l’importance pour les entreprises de travailler en réseau. Travailler de la sorte permet de créer une dynamique, d’éviter l’isolation d’une entreprise. Les unions patronales tendent à cela, mais un autre réseau innovant existe : les clubs APM

La formation professionnelle continue des chefs d’entreprise est primordiale, en effet, cette dernière ne peut s’inscrire comme un axe stratégique de l’entreprise qu’avec l’adhésion et une politique volontariste du chef d’entreprise. L’offre du réseau APM (Aménagement progrès Management) rentre dans ce cadre, c’est un dispositif, qui permet de former le chef d’entreprise.

Crée dans les années 80, le mouvement APM a surtout révélé, l’absence en France d’une préoccupation réelle de la formation professionnelle continue à l’égard des chefs d’entreprise. Leur volonté est de promouvoir le progrès de l’entreprise par le progrès permanent des dirigeants. 

L’APM c’est aujourd’hui plus de 3 575 chefs d’entreprise, 327 experts, 17 permanents, 142 animateurs et près de 20 000 rencontres annuelles en 17 ans de présence. Sur les 178 clubs APM existant, 12 sont en Bretagne ce qui représente 240 adhérents
.

L’originalité de ces clubs réside dans un système pédagogique qui croise l’expérience et l’expertise. Car la vocation première dudit Club est bien de donner aux entreprises adhérentes une chance de développement supplémentaire par le progrès permanent de leurs dirigeants. Les clubs traitent des thèmes relatifs au management. Les domaines d’intervention sont librement choisis et adaptés aux préoccupations des participants.


Voilà les trois idées maîtres d’un club APM: 

· La compétitivité d’une entreprise dépend de la qualité de son dirigeant 

· Le métier de chef d’entreprise est en constante évolution et nécessite sans cesse des compétences nouvelles 

· La réflexion des dirigeants exige une pédagogie spécifique (des expertises de haut niveau choisies en fonction des besoins, participatives et très pratiques)

Parlant des objectifs du réseau, la charte de valeur du Club vaut pour règlement, elle préconise l’ouverture à son environnement et au monde sans pourtant oublier les règles fondamentales de respect des autres et de confiance mutuelle. Avec, en outre, la mise en avant des vertus de courage, de compétence, d’humilité, puis la volonté de gagner. Autant de valeurs chères aux managers qui sont en avant…

Pas de doute éventuel, les Clubs APM sont bien au cœur de l’association. Un Club rassemble une vingtaine de dirigeants non concurrents rassemblés par cooptation. Le groupe établit alors son programme de rencontres et décide des thèmes utiles à aborder. Les experts de haut niveau viennent au Club pour une expertise. Dix fois l’an, les dirigeants rompent ainsi leur solitude, prennent un peu de distance d’avec leurs propres affaires, captent des idées et retournent dans leur entreprise avec de nouvelles actions de management. Et puis, l’APM international, c’est aussi un superbe réseau relationnel, une convention rassemblant plus de 1500 dirigeants, des interclubs, des voyages d’affaires et de ressourcement, une revue internationale et un site Internet avec un accès réservé aux adhérents. 

Le site Internet de l’APM est très sobre, avec peu d’information, juste une illustration vaste qui montre le caractère privé de ces actions
.

Beaucoup de firmes Bretonne adhèrent aux clubs APM, cela permet d’accroître l’efficacité des stratégie de l’entreprise. De ce fait, ces entreprises, n’adhèrent pas forcement à une structure patronal tel le MEDEF, elles s’échangent des idées, des stratégies et élaborent ainsi leurs plans de formation. Ces entreprises en réseau sont très dynamiques, pour survivre il ne faut pas être isolé. 

Constats et Ouverture


Le rôle des partenaires sociaux et des structures publiques liées à la formation professionnelle est ciblé sur les questions directement liées à l’emploi, à la contribution productive des salariés et aux évolutions du marché du travail. D’autre part, leurs préoccupations vis-à-vis des chômeurs, des cas de réinsertion sociale sont très importantes. Le rôle du salarié et du cadre intervient au second plan. Cependant, un réel souhait de travail collectif entre les acteurs de la formation se fait sentir.

Le grand nombre d’organismes touchant à la formation professionnelle continue rend cet outils très difficile d’accès. L’Etat, le Conseil Régionale, les organismes de conseils, les organismes de financement, le CIF, le DIF, autant de mot qui mystifie ce milieu. Peu de salariés sont au courant de tous ce qui leur est admis et permis de faire. Cela montre probablement les problèmes d’organisations de ce secteur ainsi que ces  défaillances internes.  Ce manque de lisibilité du système accroît son opacité. Le domaine de la formation professionnelle continue n’a pas fini d’être normalisé, en chantier permanent, ce domaine sera beaucoup plus stable quand à l’intérieur même du système, les choses seront claires.

Le domaine de la formation continue est un domaine très consensuel, ainsi, c’est un des seuls domaines ou tous les partenaires sociaux s’entendent. Les partenaires sociaux essayent de s’homogénéiser sur les discours à appliquer sur le thème de la formation : quand le MEDEF parle de développement économique, la CFDT parle d’épanouissent du salarié, or l’amélioration de l’efficacité d’une entreprise passe par le bien être du salarié et vice et versa. Les partenaires sociaux tendent alors vers les mêmes objectifs. Il réside cependant un manque de coordination entre tous les acteurs, chose que l’on peut expliquer par le grand nombre d’organismes.


La Bretagne, quand à elle, a bien ses particularités. Ainsi, le nombre de bilans de compétences a sérieusement augmenté d’une année sur l’autre. Ainsi, 1227 bilans de compétences ont été réalisé en 2003 et 1412 en 2004 alors que dans certaines régions, la technique des bilans de compétences n’arrive pas à décoller. M. CINOU, membre du Fongecif, associe cela au fait que la Bretagne est une région ou les personnes sont fortement diplômés et très peu mobiles. Du coup, c’est un bon moyen d’accéder à une mutation au sein de l’entreprise, ou de valider ses compétences afin de changer de poste ou d’entreprise.

Du côté des partenaires sociaux, il n’existe pas d’instances paritaires dotées d’une volonté politique et des ressources financières permettant la mise en place d’un projet régional ou territorial de formation professionnelle continue faces aux politiques de l’Etat, des Régions et permettant une meilleure articulation avec les actions dominantes des branches.


Les priorités des partenaires sociaux et de l’Etat en matière de formation professionnelle continue sont accès vers la réorientation des jeunes, l’insertion, le chômage et la reconversion des salariés. Peut de PME ont un directeur des ressources humaines pour réaliser un plan de formation. Même si les partenaires sociaux s’entendent sur la gestion compétence des salariés, on peut remarquer que sur la région Bretagne, il existe une disparité entre la formation des cadres et celle des salariés. Les clubs de management accentuent le travail en formation pour les managers et les responsables des ressources humaines. Les salariés s’en retrouve isolés.

Le mot communication n’est pas pris en compte par les organismes publics de formation continue, est-ce alors un mot clef dans le domaine de l’entreprise et des organismes privés de formation continue ? Cependant, la notion de « compétence » est entendue par la plupart des organismes, nouvelle façon de travailler, elle apporte une vision différente de l’entreprise et de l’organisation. Mais quels sont les enjeux qui apparaissent avec cette notion, est-elle réellement appliquées au sein des entreprises ? 

Les entreprises se libèrent des obligations de la formation, plus ouverte, elles semblent se diriger de plus en plus vers de la « formation action ». Les entreprises se dégagent des réglementations mais en même temps, dépassent les obligations. Ainsi quand le minimum de cotisation est de 1.6%, beaucoup de PME cotisent presque 6%. Elles forment plus mais autrement. Est ce que la formation-action sous entend une réelle amélioration de l’offre ? Est-ce juste un terme qui montre la volonté de se dégager d’une « politique de l’offre ». Rentre t-on dans une démarche de « réappropriation de la formation par l’entreprise » ?

Les salariés attendent de l’entreprise qu’elle leur communique ses projets et les enjeux les concernant, ainsi se créé une réelle dynamique d’entreprise. Cassure de la hiérarchisation verticale, tous les acteurs de l’entreprise sont impliqués dans une démarche globale et commune. La formation continue tend a améliorer les relations de travail en ce sens, mais cette utopie a-t-elle été appliqué à al réalité ? Peut –on parler de formation continue comme épanouissement du salarié et amélioration de l’efficacité de l’entreprise ? La formation continue est-elle vectrice d’une nouvelle organisation communicationnelle ?


Pour terminer, les partenaires sociaux ont nettement parlé du problème de l’inversion de la pyramide des âges. La population vieillissante va entraîner des changements nets dans la masse salariale. Les entreprises, en majorité les PME ont du mal à prévoir des projet sur le long terme, hors dans les dix prochaines années, ils vont se retrouver avec un mélange flagrant des générations. La formation est un outil qui doit permettre de préparer à ce bouleversement. Nous allons donc en dernier lieux faire un état de la démographie en Bretagne et des perspectives qui en découlent, en reliant ça à la problématique de la formation professionnelle continue.

Les enjeux de la démographie

Selon la revue Octant n°98 (juillet 2004), la ressource en main d'œuvre baisserait en Bretagne à partir de 2007, avec un certain vieillissement à l'horizon 2015. Ces constats posent bien évidemment la question de la sauvegarde des connaissances et savoir-faire des travailleurs partant à la retraite mais aussi du maintient et du renouvellement des compétences d'une main d'œuvre vieillissante. Les enjeux démographiques, en Bretagne comme en France sont donc à rapprocher de la problématique de la formation.

Le caractère stratégique de l'analyse démographique en entreprise:

La démographie s’est d'abord des faits macro qui s'imposent à chaque entreprise, grande ou petite, et que nul n'est censé ignoré. Ce sont aussi quelques éléments de certitude qui doivent servir de points d'appui à la réflexion prospective des dirigeants.

L'âge est un critère important en entreprise: la nombre d'heures de formation annuelle varient avec l'âge, le nombre de promotion, la mobilité professionnelle, l'augmentation de salaire aussi. Il est également un critère très important en matière de recrutement.

Face aux évolutions démographiques en cours, les entreprises françaises devront à court terme réexaminer les modalités de renouvellement de leurs compétences.

Un outil peu ou mal utilisé:

Si la démographie est une science vieille de plus de deux siècles, ce n'est que récemment qu'elle a fait son apparition en entreprise. En effet, même si les pyramides d'âge font depuis longtemps partie des outils des Directions de ressources humaines, la capacité à "les faire parler" pour aider au diagnostic et à la gestion, est un savoir faire relativement récent.

Selon la DARES, moins d'un établissement sur cinq gère aujourd'hui sa pyramide des âges de façon anticipée, et cette pratique est surtout répandue parmi les plus grands établissements. Même ceux qui sont le plus confrontés au vieillissement de leurs effectifs se préoccupent peu de la question et quand ils prennent des mesures, c'est rarement à titre préventif.

La démographie a du mal à s'imposer en entreprise d'abord parce qu'elle renvoie au long terme. Prendre véritablement en considération la démographie supposerait, pour une direction d'entreprise, d'accepter de prendre des décisions de court terme légitimées par des considérations à long terme. Mais aussi parce qu'elle est connotée socialement: les questions du vieillissement, des retraite et des départs anticipés restent quelques peu tabous malgré le caractère primordial de ces questions. Mis aussi parce qu'elle ne semble devoir concerner que les grandes entreprises: parce que plus les effectifs sont importants, plus l'approche statistique  et les outils du type "pyramide des âge" ont un sens. Et aussi parce que la grande entreprise a plus de possibilités d'action.

La démographie doit dépasser cette vision restrictive et se développer en entreprise car elle offre à ses dirigeants des informations très précieuses car elles "constituent des îlots de certitude dans  des univers par ailleurs souvent très capricieux" (Louis Mallet, "gestion prévisionnelle des ressources humaines, Editions Liaisons).

Y. La démographie en France

64. Les caractéristiques majeures de la démographie française

La population commencera à décroître avant 2005:

Au cours des 50 dernières années, la population française a augmentée de presque 50% (41 millions en 1950, 60 millions en 2001) du fait:

· d'un accroissement naturel réel: au cours de chacune des dernières années, il y a eu entre 225 000 et 250 000 naissances de plus que de décès.

· d'un solde migratoire qui a toujours été positif et qui l'est toujours aujourd'hui même s'il a nettement diminué depuis 1975.

Au cours des 50 prochaines années, dans l'hypothèse où le taux de fécondité et le solde migratoire restent à leur niveau actuel, et où l'espérance de vie continue à augmenter de 2 à 3 mois par an, la population française continuera dans un premier temps d'augmenter, mais à un rythme bien moindre que par le passé, puis atteindra son maximum, 65 millions d'habitants, après 2025 et commencera à décroître avant 2050.

La disparité entre région va être de plus en plus forte:

Déjà hier, les évolutions étaient très contrastées en France, d'une région à l'autre. Elles le seront encore plus demain. La population française ne va pas continuer à augmenter dans toutes les régions.

La région Bretagne n'est pas dans la situation la plus préoccupante, néanmoins, elle est touchée par la problématique de dépeuplement.

Les plus de 60 ans seront de plus en plus nombreux et en meilleure santé:

Cause : le nombre de naissance sera insuffisant pour assurer le renouvellement démographique. De plus l'espérance de ne cesse d'augmenter. L'espérance de vie à la naissance augmente de 3 mois par an. En 1950 elle était de 69 ans pour les femmes et de 63 ans pour les hommes. Actuellement elle est de 82 ans pour les femmes et de 75 ans pour les hommes. En 2050, elle sera respectivement de 90 et de 82 ans. En 1950, la France comptait moins de 200 centenaires, aujourd'hui elle en compte plus de 11 5000 et en 2050 elle en comptera plus de 165 000.

Vieillesse et incapacité: un faux débat:

Mais vieillesse ne rime pas avec dépendance. En effet, les médecins se sont intéressés au lien entre l'âge et le fonctionnement cérébral. Ils affirment par exemple que le vieillissement en soi ne constitue jamais une cause de détérioration intellectuelle (Françoise Forette, La révolution de la longévité, Grasset).

65. Les quatre transformations majeures de la population active française au cours des dernières décennies:

Une augmentation sensible due notamment à l'arrivée des femmes dans l'entreprise:

En 1996, la population active s'élevait à 19 millions (13 millions d'hommes et 6 millions de femmes). Elle s'élève en 1999 à plus de 26 millions (14 millions d'hommes et 12 millions de femmes). L'augmentation des dernières années est donc clairement due au développement de l'emploi féminin.

L'élévation considérable du niveau de formation des salariés:

En 50 ans, la durée moyenne des études a doublé, passant de 7 à 14 ans. En cinquante ans et notamment depuis las années 80, le niveau initial des sortants du système éducatif n'a cessé d'augmenter.

En conséquence, l'entrée dans la vie active se fait de plus en plus tard.

Les départs anticipés des salariés faiblement qualifiés ont été partiellement compensés par l'arrivée de jeunes avec un niveau de formation initiale nettement plus élevé, ce qui amène ces entreprises à voir travailler ensemble, sur les mêmes activités, des salariés avec des niveaux de formation extrêmement différents.

La transformation du système productif:

Nous avons effectivement assisté à des évolutions profondes de l'emploi: croissance du salariat, transformation de la répartition des emplois entre les différents secteurs (décroissance forte du secteur primaire et développement du secteur tertiaire), évolution du poids des différentes catégories socioprofessionnelles (les cadres, techniciens, agents de maîtrise et employés sont passés d'une situation numériquement marginale il y a 40 ans à une position majoritaire, le pourcentage d'ouvriers a augmenté jusqu'au début des années 70 pour diminuer rapidement depuis).

Mais si le niveau de formation a continué à augmenter très sensiblement sur les années 90, l'augmentation du niveau de qualification des emplois s'est fortement ralentie, d'où l'apparition chez les jeunes de découplages de plus en plus nombreux entre le niveau de formation et le niveau de qualification de l'emploi tenu.

Rétrécissement et vieillissement de la pyramide des âges:

En 1999, les moins de 25 ans représentaient à peine 9 % des effectifs et les 55 ans et plus représentaient 8,5%. La sous représentation de cette dernière catégorie est le résultat de la politique des départs anticipés. Ce système, contrairement à une croyance largement répandue, n'a pas favorisé l'emploi des jeunes. Nous assistons ainsi également à une sous- représentation des moins de 25 ans laquelle s'explique à la fois par le chômage des jeunes et par la prolongation des études qui retarde l'entrée dans la vie active.

Le vieillissement de la population active s'est accéléré depuis ces dernières années. La classe d'âge la plus nombreuse était hier entre 30 et 35 ans, elle se situe aujourd'hui entre 45 et 50 ans. Les 40/54 ans représentaient, en 1990, un tiers des actifs, ils en représentent en 2000 près de 10% de plus. 

66. Conséquence: la rupture des modalités de gestion du renouvellement des effectifs

Plus la durée moyenne de la vie s'allonge, plus on retarde l'entrée dans la vie active et plus on avance l'âge moyen de sorti de la vie active.

Lors du sommet de Stockholm de mars 2001, L'Europe s'est ainsi engagée à ce que la moitié de ces habitants ayant entre 55 et 64 ans soient actifs. 

Z. La démographie en Bretagne

67. Vieillissement de la population active en Bretagne

Selon une étude de la  mission "Observatoire emploi-formation" du GREF de Bretagne, à la fin des années 90, les effectifs de personnes de 45-54 ans ont fortement augmenté sous l'effet du remplacement des classes creuses (nées sur la période 1935-1944, temps de guerre peu propice à la natalité) par les générations du baby-boom (nées entre 19945 et 1954) et de l'arrivée de ces tranches d'âge d'une génération de femmes plus souvent actives.

En lien avec la baisse du taux de natalité depuis 1975, le nombre de jeunes entrant sur le marché du travail est moins important. Sur la période 1975-2003, 35 000 naissances étaient enregistrées par an contre de près de 43 00 sur la période 1965-1974.

Le vieillissement de la population active peut être mesuré part l'accroissement de la part relative des personnes de 50 ans et plus. Celle-ci est passée de 18,9% en 1990 à 19,7% en 1999.

La tendance au raccourcissement de la vie professionnelle, à la fois en début de carrière avec la prolongation de la durée des études et en fin de carrière par le retrait précoce d'activité, modifie aussi la structure par âge.

68. Départ à la retraite et essoufflement de la ressource en main d'œuvre

Les premières générations du baby-boom vont bientôt atteindre l'âge de la retraite et la croissance de la population active devrait commencer à ralentir. Ce constat pose doublement problème puisque ce départ génère un besoin en renouvellement intense de la main d'œuvre qui ne peut être comblé par les nouvelles générations, de moins en moins nombreuses et arrivant de plus en plus tard sur le marché du travail du fait du phénomène généralisé de prolongation de la formation initiale.

A partir de 2005, le flux des départs à la retraite s'accélère. Il est estimé par l'INSEE à 19 000 par an sur la période 2000-2004, à près de 32 000 sur 2005-2009 et à 34 300 sur 2010-2014. Ces nombres sont deux à trois fois supérieurs aux créations d'emplois observés sur la décennie 1990-1999.

Ainsi, selon la revue Octant, la Bretagne connaîtra une hausse de la population active jusqu'en 2007 (elle atteindra alors un effectif maximal de 1 299 000) suivi d'une forte baisse (avec un retrait de 24 000 personnes de 2007 à 2015). Ainsi, selon les prévisions de l'INSEE, la ressource en main d'œuvre connaîtra  une phase de croissance jusqu'en 2007 avec en moyenne un gain de 0,58% par an, puis une baisse annuelle de –0,23% jusqu'en 2015.

En effet, au delà de 2007, les classes d'âge issues du baby-boom commencent à partir en retraite tandis que les générations suivantes, moins nombreuses n'assureront pas leur remplacement.

L'INSEE présente des chiffres différents mais confirme la même tendance: la population active, qui comptait en 1999 1 263 000 personnes, culminerait à 1 322 400 en 2007 (+ 7 500 par an) puis diminuerait pour arriver, à l'horizon 2015, à un effectif de 1 299 000 (-3000 par an).

Dans le même temps, le vieillissement s'accentuant, la part des cinquante ans et plus atteindrait 24% en 2015 alors que près d'une personne sur deux serait inactive parmi les 55-59 ans.

Cinq des 21 pays bretons entreraient dans la phase de baisse de la population active plus tôt que la région (pays de Trégor-Goëlo, de Centre-Ouest Bretagne, de Centre-Bretagne, de Lorient et de Dinan). En 2015, leur population active sera inférieure à celle de 1999. A l'inverse, les pays de Brocéliande, de Rennes, des Vallons de Vilaine, de Vannes et de Vitré-Porte de Bretagne ne connaîtraient pas de baisse à l'horizon 2015.

69. L'évolution des métiers en Bretagne

En 1999, 1 115 300 actifs travaillaient en Bretagne, inégalement répartis dans 84 familles professionnelles: les 20 métiers les plus exercés regroupant plus de la moitié des emplois. 

Les métiers manuels et de production sont en nette diminution alors que les métiers de service sont ceux qui se développent le plus.

Dans tous les métiers la part des jeunes baisse tandis que celle des seniors augmente.

Les seniors beaucoup plus nombreux sur les postes d'encadrement:

Pour la première fois en cinquante ans, la part des cinquante ans et plus dépasse celle des moins de 30 ans.

Dans l'encadrement, un emploi sur deux est occupé par un quinquagénaire. Les seniors occupent majoritairement des emplois qualifiés. C'est donc ces derniers qui vont être majoritairement libérés lors des départs massifs à la retraite ce qui peut provoquer de fort déséquilibres dans l'organigramme des entreprises et peut présenter un risque quand à la bonne gestion de son organisation. En effet, avec le renouvellement des postes d'encadrement, c'est l'organisation par le haut de l'entreprise qui devra être revue est remanié.

En outre, les métiers de la communication ne sont pas étrangers au poste d'encadrement et sont voués à se rapprocher de la direction, notamment au travers du management, de la communication institutionnelle... Le départ en retraite de ces cadres proches de la direction peut représenter une voix d'accès à la vie active pour tous les demandeurs de postes en communication (actuellement bien plus nombreux que la demande).

Un déficit d'enseignants à anticiper:

L'enseignement serait une des six professions les plus touchées par ces départs à la retraite. En 10 ans, cette profession pourrait voir plus d'un tiers de leur effectif partir à la retraite (contre un quart tous métiers confondus).

Cette problématique concerne évidemment aussi le secteur de la formation, un système qui ne peut fonctionner pleinement sans formateurs. De plus, de même que dans l'encadrement, ces secteurs sont majoritairement composés de seniors car la notion d'expérience est là aussi primordiale pour la réussite de l'action de formation. Le secteur de la formation devra donc prendre garde à la fuite d'un savoir-faire qui lui est indispensable.

Cependant, cette arrivée des jeunes générations dans le milieu de la formation peut éventuellement permettre de renouveler les contenus enseignés afin de s'adapter aux évolutions des métiers et à l'apparition de nouvelles professions

Encore faut-il prévoir la formation d'assez de formateurs pour assurer le remplacement des retraités et pourvoir aux demandes de formation qui risquent d'être de plus en plus prégnantes.

70.  Des défis qui demandent de nouveaux comportements

Des ressources en main d'œuvre existe:

Selon le GREF de Bretagne, La baisse de la population active peut être différée ou atténuée si les acteurs sur le marché du travail changent de comportement, notamment dans une période de reprise de l'activité économique.

Le scénario tendanciel est fondé sur l'hypothèse d'une poursuite des comportements d'activité correspondant à une période de conjoncture peu favorable (croissance faible, chômage élevé) qui a pu conduire à une entrée plus tardive des jeunes sur le marché du travail et à un retrait d'activité anticipé des seniors.

Une hausse du niveau d'activité, dans les catégories de population où des réserves de main d'œuvre existent (femmes, jeunes de 20-24 ans, personnes de plus de 50 ans), permettrait des gains d'actifs plus ou moins importants. 

· La population féminine:

Mais la Bretagne, qui atteint pour la population féminine des niveaux d'activité élevés dans toutes les tranches d'âge entre 25 et 54 ans, proches de ceux de l'Ile-de-France, ne dispose que de peu de marge de progression et ne pourrait dons espérer qu'un gain minime de population active (+ 2 600 actives supplémentaires à l'horizon 2015).

· La population de plus de 55 ans:

L'activité des femmes peut être développée notamment via une plus grande égalité professionnelle. Le taux d'activité des jeunes peut être relevé par le développement de l'alternance. Le retour à l'emploi des chômeurs et des exclus doit être favorisé. Mais c'est dans l'allongement de la vie active que résident les gains les plus importants de main d'œuvre.

Mais l'activité des personnes est faible après 55 ans et à diminuée entre 1990 et 1999 (on constate une baisse du taux d'activité des 55-64 ans de 4,6 points). La ressource en main d'œuvre est donc conséquente parmi les 50 ans et plus. C'est à partir de 55 ans que les niveaux d'activité fléchissent, passant de 82,2% pour les 50-54 ans à 55,7% pour les 55-59 ans et 10,5% pour les 60-64 ans.

La baisse de l'activité des plus âgés à été facilitée par le développement, à partir des années 70, des dispositifs institutionnels de cessation anticipée d'activité et par l'utilisation de mesures se traduisant par une sortie précoce de l'emploi.

L'allongement de la vie active (hausse du niveau d'activité des 55-62 ans) permettrait à la population active de continuer à croître jusqu'en 2015. Il se traduirait par un gain de 90 000 actifs par rapport au scénario tendanciel. 

Quelque soit le scénario, le vieillissement de la population active se poursuivra à l'horizon 2015. Les actifs d'âge élevé constitueraient une part croissante de la population active. Ce phénomène pourrait être d'autant plus accentué que les salariés âgés reporteraient leur sortie d'activité.

Le développement de l'emploi des actifs âgés ou le "vieillissement actif" est devenu un objectif européen majeur destiné à accompagner le vieillissement de la population globale et à faire face au ralentissement, voire à une diminution  de la population active. La réforme des retraites et l'accord sur la formation professionnelle préparent cette évolution.

La population des seniors est très riche pour l'entreprise du fait de son expérience, comme nous l'avons déjà évoqué plus haut. Cependant, le vieillissement des actifs pose aussi la question du renouvellement de leurs compétences et de leur savoir et pose donc la question de leur formation.

AA. Les enjeux pour les entreprises 

71. Les trios enjeux majeurs pour les entreprises

A cause de l'évolution démographique, les entreprises devront gérer le renouvellement de leur main d'œuvre selon des modalités différentes de la période passée:

Elles devront aussi gérer du fait de l'arrivée des classes du baby-boom à la retraite, un renouvellement plus rapide, plus important que par le passé.

Apprendre à mieux piloter les départs:

Les objectifs sont:

- D'éviter le mouvement probable de "stop and go": selon les experts, certaines entreprises, notamment parmi les grandes, s'apprêteraient à connaître successivement 4 périodes: encore des départs anticipés entre 2002 et 2004, très peu de départs anticipés entre 2004 et 2006, entre 2006 et 2012 beaucoup de départs se feront pour raison d'âge avec l'arrivée à la retraite des classes du baby-boom, un marché du travail qui sera fortement sollicité, une importante compétition entre entreprises pour s'attacher les talents. Au delà de 2015, il y aura moins de départs pour raison d'âge mais la vie professionnelle durera plutôt 45 ans que 35.

L'enjeu pour l'entreprise est de limiter au maximum les ruptures en matière de volume de départs et surtout en matière de volume d'entrées parce que des mouvements importants génèrent souvent des désorganisations préjudiciables à la performance de l'entreprise.

- D’anticiper le départ des salariés porteurs de compétences clés: dans tous les secteurs, un nombre non négligeable de salariés porteurs de compétences essentielles à la performance de l'entreprise la quitteront. L'enjeu pour l'entreprise sera de préparer ces départs, de faire en sorte que les compétences clés ne disparaissent de l'entreprise, que les transitions soient gérées avec efficacité et que les opportunités, notamment en matière d'évolution de l'organisation du travail, que certains de ces départs permettront soient véritablement saisies.

Se préparer à "la guerre des talents":

- Renforcer sa compétence recrutement: demain, avec l'arrivée des classes d'âge du baby-boom à la retraite, il y aura chaque année, plus de départ qu'aujourd'hui (+200 à 250 000) au moment où il y aura moins d'entrées (-100 à 150 000) sur le marché du travail. Une pénurie de main d'œuvre est possible à partir de 2015.

Le pouvoir de séduction de l'entreprise, notamment sa capacité à proposer des  salaires attractifs, pourrait devenir un critère déterminant. Le facteur régional risque également de jouer un rôle de plus en plus fort. Les recruteurs constatent que les jeunes talents sont particulièrement difficiles à faire venir dans des régions qui n'offrent ni l'environnement professionnel, ni les activités extra professionnelles, ni les conditions de vies recherchées en général par les 20/30 ans. Mais la Bretagne restera, selon la revue Octant, une région attractive dans les années à venir.

L'enjeu pour les entreprise sera d'anticiper au maximum leurs besoins, de varier les modalités d'entrée (recrutement direct, apprentissage...), d'innover en termes de modalités de recrutement, de profils et de lieux d'origine des nouveautés recrutées, de cultiver leur réseau avec les établissement s de formation initiale.

- Veiller à conserver ses talents: Se préparer à se développer, à innover avec des effectifs plus vieux, plus anciens.

- faire travailler ensemble des classes d'âge très différentes: faire coexister des générations  avec des comportements au travail, des valeurs par rapport au travail, mais aussi des compétences naturelles différentes méritera une réflexion particulière. L'enjeu pour les entreprises sera de savoir prendre appui sur les différences d'âge et d'ancienneté pour augmenter la compétence collective. 

- Gérer le vieillissement des effectifs : de nombreuses représentations, défavorables aux anciens, circulent sur le rapport vieillissement et résistance au changement ou vieillissement et difficulté à maîtriser les nouvelles technologies.

Avec la montée des qualifications, le management par génération perd de sa valeur au profit d'un management individualisé quelque soit l'âge. Les différences inter-individuelles prennent le pas sur les différences entre classe d'âge.

L'enjeu pour les entreprises sera de construire une réflexion argumentée sur le lien âge/travail et de prendre en compte ces résultats dans ses pratiques de gestion des ressources humaines.

72. Les enjeux démographiques selon la taille de l'entreprise

Pour les grandes entreprises:

Ces entreprises sont caractérisée par une habitudes de recours aux départs anticipés, pyramide des âges très concentrée sur la tranche d'âge 35/55 ans avec un pic entre 45 et 50 ans, les salariés de plus de 50 ans ont beaucoup moins accès aux formations, à la promotion, aux augmentations de rémunération et à la mobilité.

Pour ces entreprises, les enjeux les plus importants sont:

- De gérer progressivement une rupture vers des départs plus tardifs: étaler les départs pour pouvoir étaler les recrutements, considérer les 50 ans comme les 40 ans d'aujourd'hui en terme de formation, de mobilité, de promotion, d'augmentation de rémunération,

- De gérer les 50 ans et plus de manière plus individualisée, 

- Diversifier les recrutements en terme d'âge.

Pour réussir cette transformation, une des conditions principales est l'adhésion de l'encadrement à cette nouvelle conception du renouvellement des hommes et de leur management. De même, si une partie importante de son personnel se renouvelle, il faut qu'il existe à côté, une autre partie stable porteuse de la mémoire et du savoir faire de l'entreprise.

La période à venir doit être mise à profit pour préparer l'après 2006 en identifiant les compétences  clés. Cette identification, nécessite d'être intégrée dans la stratégie globale de l'entreprise.

Pour les petites et moyennes entreprises:

Pour les PME, la perspective du départ des personnes clés pose la question de la gestion du "cœur de l'entreprise".

Anticiper pour ce type d'entreprise ce n'est pas s'organiser par rapport à un avenir unique et certain , c'est avant tout développer sa qualité de réaction face à des événements importants qu'il est difficile de prévoir.

Pour les très petites entreprises:

Pour ces entreprises, la question de la gestion des compétences la plus sensible est celle du remplacement du chef d'entreprise. Une enquête de la Fédération des Centres de Gestion Agréés réalisée auprès de 9 000 micro entreprises montre que 16% des entrepreneurs auraient plus de 55 ans, 48% entre 45 et 54 ans, 25% entre 35 et 44  ans et 11% moins de 35 ans.

Les enjeux pour ces entreprises résident dans la sensibilisation des chefs d'entreprise sur cette question de leur remplacement, dans l'identification des compétences requises chez son successeur, et la réflexion et la définition de la stratégie de l'entreprise.

Il est nécessaire de renforcer la compétence collective de l'entreprise pour contrebalancer une évolution démographique a priori inquiétante. Cet enjeu à profondément à voir avec la question de la formation. Chaque entreprise doit anticiper ce changement programmé a moyen terme et conduire dès maintenant une réflexion adaptée à sa propre situation. L'entreprise doit agir en identifiant ses compétences actuelles, en identifiant celles nécessaires demain compte tenu de la stratégie définie, en se dotant d'outil d'évaluation des compétences et de dispositif de pilotage du développement des compétences.

Conclusion


Le champ de la formation continue est en évolution constante. Les organismes d’Etat, les partenaires sociaux sont néanmoins tous d’accord sur la politique et les démarches à appliquer. Un fort constat ressort de cette étude, le champ de la formation est difficile à appréhender de part la multitude d’acteurs de ce domaine. Tous sont d’accords pour dire que cela révèle une défaillance du système et une amélioration certaine à apporter à la formation professionnelle continue.


Les personnes rencontrées sont des acteurs de la formation, ils représentent une partie des positions, des idées et des stratégies appliquées à la formation. Tous n’ont pas été consulté en personne, l’impossibilité matérielle et temporelle faisant. Néanmoins, cette étude tache de montrer un panorama global de la formation continue et de ses enjeux à l’heure actuelle.


Cependant, la notion de communication est très peu évoquée dans cette partie, nos témoins n’ayant pas d’opinion sur ce sujet, ni d’idée sur la communication. La communication ressort comme une notion transversale qu’on ne peut isoler. 


Dans le secteur de l’entreprise et des organismes privés de formation il en est tout autrement. De ce fait, l’étape suivante sera de tirer les constats sur cette notion dans ces organismes pour finalement faire un lien entre les politiques et les organismes publics avec les organismes privés, les entreprises et les salariés.

PARTIE 2

L OFFRE DE FORMATION ET SES ENJEUX

Par Audrey Aït Kheddache et Lydia Baziz


6A.
La formation professionnelle tout au long de la vie


61.
La formation professionnelle initiale


72.
L’apprentissage


7B.
La formation professionnelle continue


8C.
Les publics de la formation


81.
Les salariés du secteur privé


92.
Les agents de la fonction publique


93.
Les non salariés


104.
Les demandeurs d’emploi


10D.
Le financement de la formation professionnelle continue


101.
L’Etat


112.
La Région


113.
L’entreprise


12E.
Les prestataires de formation


121.
Les organismes publics et parapublics de formation


122.
Les organismes privés


12F.
Les structures d’information


131.
Au niveau régional par les CARIF :


132.
Au niveau national par le Centre Inffo :


133.
Au Niveau européen par le CEDEFOP :


13II.
Le dispositif régional de formation professionnelle continue : les politiques régionales en Bretagne


14G.
La décentralisation, et la déconcentration


141.
La décentralisation


152.
La déconcentration


15H.
Les instances régionales


151.
Le Conseil régional et ses compétences


162.
Le Comité de coordination régional de l’emploi et de la formation (CCREFP)


16I.
La formation et les aides du Conseil régional pour les salariés


171.
Suivre une formation conventionnée avec les aides collectives de formation


172.
Suivre une autre formation grâce aux aides individuelles


183.
Les organismes professionnels


184.
Où s’informer ?


185.
Les objectifs du Conseil régional dans  les années à venir pour Madame Tasse


19J.
Les instruments régionaux de programmation


191.
Le programme régional de formation professionnelle et d’apprentissage (PRAFP)


192.
Le plan régional de développement des formations professionnelles des jeunes et des adultes (PRDFP).


20K.
Le fond régional de l’apprentissage et de la formation professionnelle (FRAFP)


20L.
La région et l’environnement - formation.


201.
Le Conseil économique et social régional (CESR)


212.
Les Observatoires régionaux de l’emploi et de la formation (OREF)


213.
Les Centres d’animation, de recherche et d’information sur la formation (CARIF)


224.
Les Centres inter-institutionnels de bilan de compétences (CIBC)


225.
Les groupements d’intérêt public (GIP) « emploi formation »


22M.
Les Plans de la Région Bretagne pour la formation tout au long de la vie


231.
Le contrat de plan Etat-Région Bretagne, 2000-2006 


242.
Le Plan Ariane 2


25N.
Bilan de l’action publique des régions Françaises et nouveaux enjeux


251.
Bilan de l’action publique des régions Françaises


262.
Les enjeux pour les années à venir : réduire l’opacité et la complexité du système 


27III.
Les organismes de financement de la formation professionnelle continue des salariés


27A.
L’ OPCA (Organisme paritaire collecteur agréé) de branche, du secteur de la communication : l’ AFDAS


271.
Présentation de l’AFDAS


292.
Le plan de formation


313.
DIF, CIF, VAE


344.
Les offres de formation de l’AFDAS :


34B.
Le Fongecif


341.
Un organisme paritaire, interprofessionnel et régional :


352.
Les missions du Fongecif


353.
L’accueil et le réseau Fongecif


354.
Les programmes


365.
Les organismes de formation


366.
Les publics


377.
Le travail de conseil et de suivi des publics avant, pendant et après les programmes


378.
Y a-t-il de grandes tendances dans les choix de formation ?


379.
Le financement


3810.
La communication


3811.
Quels sont vos objectifs et les priorités qui ont étés définis par le Fongecif pour les années à venir ?


3812.
Les chiffres–clés 2004, de l’activité du Fongecif Bretagne


39IV.
Trois organisme de formation : le GRETA, la CCI et les AFPA


39C.
Le GRETA


391.
Les publics


402.
Les secteurs de formation


403.
Le travail du GRETA avec les entreprises


404.
Les trois formes d’apprentissage et de formation du GRETA


415.
La Réforme


426.
La Communication


427.
Les objectifs du GRETA en matière de formation professionnelle continue


428.
Le DIF


42D.
La CCI


43Même à la chambre des métiers et le l’industrie on peut mesurer l’importance de la bureautique. Formation vouée à disparaître pour les prochaines années avec l’arrivé des nouvelles générations de travailleurs, la bureautique reste aujourd’hui d’une importance stratégique importante. Beaucoup de PME en Bretagne, ne sont pas encore passé à l’informatique et les salariés perdent beaucoup de temps à travailler avec un outil qu’ils maîtrisent mal


44E.
Les AFPA


45V.
Les partenaires sociaux


45A.
Les organismes patronaux


451.
Le MEDEF


532.
L’UPA


54B.
Les Organismes syndicaux


541.
Exemple de la CFDT


58C.
La triptyque Etat / Salariés / Patronat


59D.
La dynamique de réseaux


61VI.
Constats et Ouverture


63VII.
Les enjeux de la démographie


64A.
La démographie en France


641.
Les caractéristiques majeures de la démographie française


652.
Les quatre transformations majeures de la population active française au cours des dernières décennies:


673.
Conséquence: la rupture des modalités de gestion du renouvellement des effectifs


67B.
La démographie en Bretagne


671.
Vieillissement de la population active en Bretagne


672.
Départ à la retraite et essoufflement de la ressource en main d'œuvre


683.
L'évolution des métiers en Bretagne


704.
Des défis qui demandent de nouveaux comportements


71C.
Les enjeux pour les entreprises


711.
Les trios enjeux majeurs pour les entreprises


732.
Les enjeux démographiques selon la taille de l'entreprise


75Conclusion


79VIII.
L’offre de formation continue en France


791.
Le marché de la formation continue


822.
La moitié des formations ne correspondent à aucun diplôme


833.
Plus de formés, moins d’heures


844.
Régions : des situations très inégales


855.
La communication dans la nomenclature des spécialités de formation


896.
Les opérateurs de formation en mutation


89i.
L’atomisation et la concentration de l’offre


94ii.
L’amélioration de la démarche qualité dans les organismes de formation.


96iii.
Les relations du triptyque OPCA- entreprises- organismes de formation.


1017.
Le développement de l’ingénierie de formation


1048.
Les balbutiements du « E- LEARNING »


1079.
Communication : un mot valise


10910.
Vers la formation-action



L’offre de formation continue en France

Les analyses des organismes de formation font souvent référence au modèle du marché suggérant ainsi que la formation continue est un service marchand comme les autres. Il faut sans doute voir là l’effet structurant de la loi du 16 Juillet 1971, plutôt libérale sur ce point, la création d’organisme de formation n’étant soumise qu’à une déclaration préalable d’existence.

1. Le marché de la formation continue

Multiplicité et  hétérogénéité qualifient bien l’activité des organismes. Déjà en 1995, 37800 organismes se répartissaient un chiffre d’affaires d’environ 35 milliards de francs, de manière très inégale puisque l’activité de 138 organismes était supérieure à 25 millions de francs alors qu’elle était pour la majorité d’entre eux (82 %) inférieure à 1 million de francs. Outre la taille, d’autres critères comme le statut juridique, les acteurs sociaux qui les contrôlent, le type de formation réalisée, leur couverture géographique, le champ couvert, la spécialisation dans un secteur d’activité, la spécialisation dans une grande fonction de l’entreprise, la spécialisation dans un langage, la culture d’origine des formateurs, l’indépendance de l’activité de formation continue par rapport au reste de la structure, différencient nettement les organismes.

En 2004, 40 000 prestataires se sont partagés le marché de l’offre de formation continue, soit une baisse d’environ 3000 unités par rapport à 1999. Le nombre de prestataires de formation avait augmenté de 40% entre 1994 et 1999, date à laquelle il diminue pour la première fois (-1,4%) et cela concerne tous les types d’organisme, mais surtout les plus petits. L’offre française de formation professionnelle est confrontée, en ce moment, à une accumulation de défis qu’elle n’a jamais connue : réforme de la formation ; création du Droit individuel à la formation (DIF) ; création du contrat de professionnalisation en remplacement des contrats d’alternance ; mise en place toujours difficile et divergente selon les régions du nouveau Code des marchés publics ; tensions toujours vivaces entre les prestataires de formation privés et les organismes paritaires collecteurs agréés ; tiraillement entre les prestataires de formation privés et ceux du public sur des questions de véracité des prix et de concurrence déloyale ; concurrence exacerbée des grands cabinets d’audit et de conseil internationaux, qui délocalisent la production pédagogique à l’Est ou en Inde…

De plus, les sociétés de formation n’ont jamais été habituées à une crise du marché comme elles traversent actuellement. Ainsi, l’observatoire économique de la Fédération de la formation professionnelle (FFP) témoigne d’une baisse de chiffre d’affaires de ses 290 adhérents, qui représentent environ un tiers du chiffre d’affaires du marché privé, de 1,6% en 2002
 par rapport à l’année 2001 et de 2,6% par rapport à 2000. Alors qu’il avait augmenté de 20% entre 1996 et 2000 ! Le chiffre d’affaires réalisé est en effet descendu  à 775 millions d’euros.

 Le chiffre d’affaires global réalisé sur le marché de la formation était stable à 7 milliards d’euros en 1999. Le nombre de stagiaires dépassait  la barre des 12 millions et les heures stagiaires augmentaient pour la troisième année consécutive pour se situer environ à 905 millions. 

Si l’ensemble des prestataires de formation peut être défini comme délimitant la « branche marchande de la formation continue », ceux qui l’exercent à titre principal constituent le secteur restreint de la formation. Celui-ci bien que ne représentant que 7600 organismes (16,5% de l’ensemble des prestataires), réalisait en 1999 un chiffre d’affaires de 2,59 milliards d’euros, soit plus du tiers du chiffre d’affaires global. Plus d’un tiers des stagiaires a été accueilli par ce secteur, pour un volume d’heures stagiaires de 350 millions (environ 40% du total). 

L’offre de formation se partage entre les organismes publics ou parapublics, ceux du secteur privé à but lucratif, et des personnes exerçant à titre individuel une activité de formation. Que ce soit dans l’ensemble du marché ou au sein du secteur restreint, les prestataires privés génèrent, à eux seuls, 78% de l’activité ; en termes de chiffre d’affaires, tandis que la part des organismes privés du marché augmente peu depuis 1990 (76% en 1990 à 78% en 2004), celle des organismes du secteur restreint a perdu 9 points (86% en 1990 à 77% en 1998), bien que leur chiffre d’affaires ait été multiplié par 5 entre 1990 et 1998 pour atteindre 2,59 milliards d’euros en 1999. Le point le plus bas est constaté en 1993, où leur part de marché est tombée à 71%. Cette baisse s’est faite au profit des organismes publics et parapublics.

Parmi l’ensemble des organismes exerçant ou non à titre principal une activité de formation, le pourcentage de stagiaires formés dans une structure privée est relativement stable depuis 1990, avoisinant  les 77%. Néanmoins, il est toujours plus élevé pour les structures privées à but lucratif. Depuis 1990, ces structures dispensent 70% des heures stagiaires.

 Au sein du secteur restreint, la part des stagiaires formés par des prestataires privés oscille entre 71% et 86%. 

Les organismes publics et parapublics ne représentent  plus que 3% des prestataires en 2000, contre 5% en 1990. Leur part dans le chiffre d’affaires passe de 21% en 1990 à 17% en 2000, celle du nombre de stagiaires de 19% à 12% et celle du nombre d’heures stagiaires de 28% à 21%. A l’opposé, les individuels représentent 26% des prestataires, mais ne génèrent que 5% du chiffre d’affaires.
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Ces prestataires publics et parapublics se composent essentiellement des GRETA, des organismes consulaires, des organismes relevant de l’enseignement supérieur et les centres de l’ AFPA. Ils ont contribué respectivement pour 5,8% ; 4,5% ; 2,3% ; et 1,4% au chiffre d’affaires total en 1998. En ce qui concerne le secteur restreint, les parts de chiffres d’affaires et de nombres d’heures formation des organismes publics et parapublics ont doublé entre 1990 et 1998.

Un organisme sur deux déclare annuellement moins de 77 000 euros de chiffre d’affaires, mais 2% des organismes déclarent plus de 3,05 millions d’euros. Les premiers représentent 4% de la masse financière globale, les seconds huit fois plus. Pourtant, les « gros » organismes ne forment que 20% des stagiaires, contre 12% pour les plus petits. Les trois quarts des organismes de formation ont moins de dix ans, mais ils ne réalisent que la moitié de l’activité financière et pédagogique. Un noyau dur d’organismes plus anciens résistent à la concurrence des plus jeunes.

2. La moitié des formations ne correspondent à aucun diplôme

Près de quatre stagiaires sur dix (46%) a bénéficié d’une formation de niveau non-référençable, c'est-à-dire ne correspondant pas à un diplôme particulier, comme les formations générales aux langues et à la bureautique. 4% des stagiaires ont en revanche suivi des formations de niveau VI (fin de scolarité obligatoire).  Aux niveaux I à IV, les stagiaires ont plutôt été accueillis dans des organismes à but lucratif ; tandis qu’aux niveaux inférieurs, concernant néanmoins plus du tiers des heures-stagiaires, ils l’ont plutôt été par des organismes privés à but non lucratif. Dans les structures publiques, les stagiaires les plus représentés ont bénéficié de formations de niveau IV et V. Les formations les plus courtes sont réalisées par les prestataires individuels (niveau bac), tandis que les plus longues, à niveau identique, relèvent des organismes publics. 

3. Plus de formés, moins d’heures

Globalement, comme le nombre de stagiaires augmente et que les heures correspondantes diminuent, la durée moyenne de formation s’établit à 78 heures en 1999. D’un côté, cette durée accuse une forte baisse dans les organismes du secteur public et parapublic (de 145 heures à 127), encore plus prononcée pour les niveaux supérieurs ou égaux à la licence ; de l’autre, elle progresse de 48 heures à 58 heures parmi les prestataires individuels, et double quand il s’agit des formations de niveau fin de scolarité obligatoire.

Deux stagiaires sur trois sont des salariés, formés pour la moitié d’entre eux dans un organisme à but lucratif. Les demandeurs d’emploi sont formés pour moitié dans des structures privées à but non lucratif. La durée moyenne des formations des demandeurs d’emploi est celle qui subit la baisse la plus importante ; néanmoins, elle reste plus longue que celle des salariés.

Les formations techniques et professionnelles relatives aux activités de services sont à la première place, et concernent 57% des stagiaires et 48% des heures stagiaires. Les trois spécialités, « échanges et gestion », « communication et information » et « services aux personnes », en constituent le noyau dur (90% des stagiaires et des heures-stagiaires). 

L’informatique conserve la première place et elle concerne toujours un stagiaire sur dix. La durée des formations informatiques, bien que déjà très courte, diminue encore (43 heures en moyenne).

Dans les organismes du secteur restreint, la situation est identique : les formations techniques et professionnelles relatives aux activités de services attirent 57% des stagiaires pour 47% des heures. Les deux domaines « échanges et gestion » et « communication et information » représentent respectivement 21% et 18% des stagiaires.

Les formations à la logistique, celles à l’encadrement, au développement personnel et à la communication, les formations technologiques et techniques, celles spécifiques à des métiers, les formations au droit, à la finance et à la gestion, ainsi que les formations commerciales, devraient confirmer leurs anticipations à la hausse. Concernant les tarifs moyens des prestations vendues aux entreprises, 63% des adhérents de la FFP estiment qu’ils auront été stables en 2003, contre 22% qui prévoient une légère augmentation. Quant aux tarifs moyens des prestations vendues à la commande publique, 57% des organismes interrogés s’attendent à une stabilité, mais 17% enregistrent une baisse significative.

4. Régions : des situations très inégales

La réalité de la formation diffère nettement selon que l’on habite dans telle ou telle région. Plus de la moitié des stagiaires sont formés dans quatre régions (Ile-de-France, Rhône-Alpes, Nord-Pas-de-Calais, Pays de la Loire) qui réalisent plus de la moitié du chiffre d’affaires ! Si on devait partager la France en grands territoires, trois groupes de régions se distingueraient. 

Le premier serait composé des régions Alsace, Ile-de-France, Centre, Rhône-Alpes, où les entreprises et les organismes collecteurs sont à l’origine de plus de la moitié du chiffre d’affaires des prestataires de formation. Dans ces régions, le public formé est en majorité salarié. En Alsace et en Ile-de-France, les non-salariés, les bénévoles et les agents publics sont aussi nombreux que les demandeurs d’emploi, ce qui n’est pas vrai pour les deux autres régions. La durée moyenne de formation y est, en général, plus faible que pour l’ensemble de la France (78 heures). Cela s’explique par le fait que les stagiaires salariés y sont majoritaires et que la durée moyenne de formation de ce type de public est relativement faible (55heures). Le taux de stagiaires dans les formations de niveaux les plus élevés (supérieur ou égal à la licence) est plus important en Ile-de-France et en Alsace (respectivement, 20% et 14%, contre 11% pour la France entière).

Le second groupe serait composé de dix régions où les financements provenant des entreprises et des organismes collecteurs sont majoritaires, mais où les pouvoirs publics contribuent également pour une part importante. La part des demandeurs d’emploi formés y varie plus que du simple au double (de 14% pour la région Midi-Pyrénées à 31% pour les régions Pays de la Loire et Champagne-Ardenne).

La région Midi-Pyrénées présente une particularité : une bonne partie de ses stagiaires sont des non-salariés, des bénévoles et des agents publics, deux fois plus nombreux que les demandeurs d’emploi. En conséquence, la durée moyenne de formation dans cette région est la plus faible du groupe.

Enfin, le dernier groupe rassemblerait les régions Basse-Normandie, Haute-Normandie, Auvergne, Bourgogne, Limousin, Nord-Pas-de-Calais, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Corse, où les fonds des pouvoirs publics sont majoritaires.

Malgré cela, les stagiaires formés sont pour la plupart des salariés, mais la durée moyenne de formation est en général plus longue que dans les groupes précédents. La région Haute-Normandie se distingue, puisque les stagiaires non salariés, bénévoles ou agents publics sont quasiment aussi nombreux que les demandeurs d’emploi, ce qui n’est pas le cas des autres régions, où ce public est minoritaire. En corse, où la part des fonds provenant des pouvoirs publics est très importante (84%), celle des salariés formés est faible (8%).

1. L’offre de formation continue à la communication

Attaché de presse, graphiste, infographiste, organisateur d’évènements, chef de publicité, chef de fabrication, concepteur- rédacteur… la communication est une somme de spécialités, de métiers. Chacun d’entre eux requiert des compétences particulières et des formations adaptées. L’apparition des nouvelles technologies, la diminution importante des coûts de production, alliées à une forte concurrence et à la crise économique qui a fortement pesé sur le secteur de la communication (notamment du fait de la loi Sapin) sont autant d’éléments qui contraignent les professionnels à acquérir de nouvelles formes de compétences. A la suite des difficultés rencontrées par les grosses agences en communication qui ont dû ces dernières années diminuer leurs effectifs, on assiste aujourd’hui à un fort développement de la sous-traitance assurée par des petites structures.

5. La communication dans la nomenclature des spécialités de formation

Trois grandes catégories empiriques de spécialités se dégagent de l’examen du large éventail de spécialités de formation, faisant référence à trois systèmes d’identification de capacités sociales :

Les disciplines fondamentales : généralement des corpus de savoirs autour desquels se sont opérées les grandes divisions au sein du système scolaire et universitaire. L’offre de formation disciplinaire ou pluridisciplinaire organise la construction sociale de parcours de certification, structure tout le mode de reconnaissance du milieu enseignant et s’inscrit selon les cas dans des parcours de professionnalisation.

Les domaines technico-professionnels : corpus de savoirs liés à la fois aux lois et propriétés internes des systèmes techniques et aux activités qui font intervenir ces systèmes. On distingue au sein de ces domaines, les domaines technico-professionnels de la production et les domaines technico-professionnels des services.

Les domaines du développement personnel : capacités et aptitudes identifiées socialement, mais rapportées à l’individu : aptitudes physiques, mentales ou instrumentales, qui peuvent s’appliquer à des champs d’activités multiples, ce qui les distingue des domaines précédents.

Les spécialités « communication et information » sont intégrées dans les spécialités plurivalentes des services, dans les domaines technico-professionnels des services. 

S’il est difficile de construire une liste exhaustive des métiers de l’information-communication qui fasse l’unanimité –a fortiori lorsque de nouvelles formes de travail émergent- on peut cependant se référer à quelques exemples de classification intéressants. Le plus ancien est celui du Répertoire Français des Emplois réalisé pour l’essentiel entre 1975 et 1982 par le CEREQ. Les emplois types de l’information et de la communication sont répartis dans trois domaines :

-Presse, édition, imprimerie et publicité ;

-Audiovisuel et spectacles vivants (comprenant notamment la photographie et tout ce qui touche à la programmation et à l’exploitation) ;

-Information et communication de l’entreprise (comprenant le secrétariat, les relations publiques et la documentation).

Une seconde classification est celle du Comité National d’Evaluation, dans son rapport sur Les sciences de l’information et de la communication et publié en1993. Cette typologie part du principe suivant : comme dans tous les secteurs professionnels, il existe trois fonctions dans les métiers de l’information-communication :

-la conception (ex : un directeur artistique) ;

-la production (ex : un graphiste) ;

-la gestion (ex : un chargé d’études).

Sur la base de ces trois champs de compétences, le Comité National d’Evaluation retient quatre secteurs :

-les médias ;

-la communication commerciale et la communication d’entreprise ;

-le cinéma et l’audiovisuel ;

-l’information spécialisée.

Dans la nomenclature réalisée par le Conseil National de l’Information Statistique, à la demande du ministère de l’Education Nationale et du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle en 1991, on retrouve dans le domaine de spécialités de la communication et de l’information qui concerne les techniques de recherche, de mise en forme, de stockage, d’exploitation et de diffusion de l’information :

-Les  spécialités plurivalentes de la communication correspondant aux relations publiques et à la communication. Ce groupe concerne les formations couvrant plusieurs spécialités du domaine, en particulier les formations générales à la « communication » et à la connaissance des médias et des réseaux médiatiques. Cette rubrique comporte également les formations liées à l’application de l’informatique aux besoins conjoints de l’imprimerie, de l’image et du son.

-Le journalisme et la communication correspondant au journalisme, à la communication graphique et au scénario. Les formations de ce groupe peuvent concerner toutes formes de support et de média, dans les secteurs de la presse, du cinéma, de la télévision, de la radio et de la publicité. 

 -Les techniques de l’imprimerie et de l’édition correspondant à la composition, la maquette, la PAO, l’impression, l’édition, la librairie, la reliure, la brochure, la dorure, la photogravure et la sérigraphie .

-Les techniques de l’image et du son, et les métiers connexes du spectacle correspondant à la photo, la vidéo, au cinéma, à la régie, la production de spectacles, la prise de son, le traitement informatique de l’image. Ce groupe couvre l’ensemble des formations spécifiques aux techniques du spectacle à l’exception des formations artistiques, relevant des domaines disciplinaires.
-Le secrétariat et la bureautique correspondant au secrétariat, à l’assistance de direction, aux techniques administratives, à la dactylographie, sténographie, bureautique. Ce groupe rassemble les formations relatives aux techniques de bureau, telles que saisie, duplication, classement et valorisation des documents. Il concerne également les techniques de transmission d’information interne et externe.

-La documentation, la bibliothèque, l administration des données correspondant à l’archivage, la documentation, la base de données. Ce groupe rassemble les formations à la recherche, la gestion et la mise à disposition des documents conservés dans des fonds documentaires quel que soit leur support. 
-L’informatique, le traitement de l’information, les réseaux de transmission des données correspondant à l’informatique, la télématique, aux réseaux locaux, au système informatique, aux langages informatiques. Sont ici rassemblées les formations spécifiques à l’informatique fondamentale ainsi qu’à ses langages.
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2. L’offre de formation continue en Bretagne

6. Les opérateurs de formation en mutation


Si les entreprises figurent au cœur du système de la formation professionnelle continue, le fonctionnement de ce dernier fait cependant appel à un partenaire incontournable : l’organisme de formation.

Ex. : l’AFPI Bretagne. Les Associations de Formation Professionnelles de l’Industrie font partie des outils de formation de l’UIMM et sont au nombre de 56 en France, dont une en Bretagne. Cette dernière dispose de 6 centres implantés sur le territoire régional et exerce les missions suivantes : répondre aux besoins de formation des entreprises industrielles en lien étroits avec les Unions industrielles, assurer un potentiel de formation continue et initiale lié aux métiers industriels, rechercher et développer des nouveaux produits et outils de formation. Elle emploie 47 permanents et 80 indépendants.

i. L’atomisation et la concentration de l’offre

Evolution des organismes de formation en Bretagne

	
	1991
	2002

	Nombre d’Organismes de formation déclarés
	1552
	2311

	Nombre d’Organismes de formation actifs
	1172
	1613

	Chiffre d’affaires en Kiloeuros
	167 164
	252 739


Une distinction est à opérer entre les organismes de formation déclarés et ceux qui sont indiqués comme « actifs », ces derniers étant naturellement moins nombreux que les premiers. Depuis 1991, le nombre d’organismes de formation a augmenté de plus de 50%, tout comme leur chiffre d’affaires.
Répartition des organismes de formation en fonction de leur chiffre d’affaires et de leur catégorie institutionnelle en Bretagne au 31/12/02.
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Répartition du nombre d’organismes de formation et de leur chiffre d’affaires en fonction de leur ancienneté sur le marché.
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64% du marché est assuré par des organismes de plus de 10 ans d’âge et au nombre de 514.

(*) 7 organismes ont eu une activité en 2002 mais n’étaient plus actifs au 31 décembre.

Cette première impression, d’une offre de formation très dense, est à nuancer au regard des chiffres d’affaires. En effet, 83,6 % des organismes de formation bretons ont un chiffre d’affaires inférieur à 150 000 euros et pour 73,8 % d’entre eux il est même inférieur à 500 000 francs. Finalement, l’offre de formation est très concentrée, avec 265 organismes de formation sur 1613 ayant un chiffre d’affaires supérieur à 150 000 euros, dont 16 se positionnent avec plus de 2 250 000 euros. L’AFPI Bretagne  en tant que leader privé en formation industrielle se classe parmi ceux-ci.

Quant au statut juridique des structures, le secteur privé domine avec 95% d’organismes de formation, dont 65% à but lucratif. C’était déjà le cas en 1991. Toutefois, si le secteur public et parapublic ne représente que 71 organismes de formation sur 1613, il réalise cependant 19,5% du chiffre d’affaires total.

En tant que syndicat professionnel, la fédération de la formation professionnelle assure la représentation des organismes privés de formation depuis 1994-1995 et regroupe en Bretagne une vingtaine d’organismes de formation. Elle confirme le phénomène de concentration des organismes de formation, assorti toutefois de stratégies d’implantations régionales de la part de structures d’envergure nationale. Dans ce contexte, le marché de la formation devient de plus en plus concurrentiel et les organismes de formation de petite taille (7à 8 millions de francs de chiffre d’affaires) ne sont pas en mesure de se maintenir, à moins de se positionner sur des créneaux spécifiques. Les plus importants sont également confrontés à des problèmes de structures (licenciement de formateurs).

S’agissant de la notion de marché de la formation professionnelle continue, les inquiétudes soulevées par la fédération quant au respect de certaines règles de concurrence de la part principalement de l’AFPA, des GRETA et du secteur consulaire, sont confirmées par un avis du Conseil de la concurrence de février 2001.

Enfin, ce marché de la formation a subi une profonde mutation, dans la mesure où il est passé d’une logique de l’offre dans les années 70-80, à une logique de la demande et d’analyse des besoins dans les années 90-2000.
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Parallèlement au phénomène de concentration, la spécialisation des organismes de formation s’amplifie. Ici, les données concernent l’ensemble des stagiaires sans distinction possible (dont salariés privés, salariés publics, demandeurs d’emploi, individuels).

Nombre de stagiaires et d’heures stagiaires par spécialité de formation en 2002

en Bretagne.
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En Bretagne, pour l’année 2002, les 10 premières spécialités de formation présentées ci-dessus concernent 3 stagiaires sur 5 et représentent la moitié des heures stagiaires.

« La sécurité des biens et des personnes » et l’« informatique » occupent les deux premières places avec respectivement 8,7% et 7,7% des stagiaires. Alors qu’en 1999, la première spécialité était « l’informatique » avec 11,1% des stagiaires et « la sécurité des biens et des personnes » n’était que la cinquième spécialité avec 5,7%. Ceci semble être révélateur de la réélection du Président Jacques Chirac en 2002 et de son nouveau gouvernement axé sur une politique sécuritaire, première priorité dans le programme de sa campagne. En nombre d’heures stagiaires, la première spécialité a trait au « développement des capacités d’orientation, d’insertion ou de réinsertion sociales et professionnelles ». Quant aux « spécialités plurivalentes de la communication », elles se classent à la 18ème place des spécialités de formation sur 30 avec un des plus faibles nombres d’heures stagiaires (229) et 6704 stagiaires sur 522 457.

Actuellement, la réactivité et la proximité des organismes de formation sont des critères prépondérants lors du choix du prestataire. Face à ces contraintes, les organismes de formation privés sont plutôt performants. Ainsi, pour l’AFPI la proximité est importante pour les formations techniques « lourdes » (soudages, chaudronnerie…) avec le rayonnement d’une antenne à 60/80 Km. Elle constate par ailleurs que lors de l’achat de formation, l’entreprise exigera une proximité de l’appareil de formation qui s’avère en fonction des niveaux de formation : départementale pour les niveaux V et IV, régionale pour le niveau III et national pour les niveaux I et II. En terme de réactivité, l’AFPI apporte généralement une réponse dans un délai d’un mois, avec des demandes de plus en plus exigeantes (la semaine voire la journée).

ii. L’amélioration de la démarche qualité dans les organismes de formation.

L’atomisation du marché de la formation professionnelle continue s’explique en partie par la faiblesse du contrôle exercé par l’Etat, notamment par rapport à la qualité pédagogique des formations dispensées. L’étude du Conseil Economique et Social de la Région Bretagne (CESR) de 1994 signalait déjà ces manques. Jusqu’à présent, en effet les organismes de formation étaient soumis à deux obligations peu contraignantes : d’une part, une procédure purement administrative avec la déclaration préalable d’existence et d’autre part, un contrôle à postériori avec communication à la DRTEFP (Direction régionale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle de Bretagne) tous les ans d’un bilan pédagogique et financier.

Les propositions pour améliorer la qualité de l’offre de formation figurant dans le livre blanc
 de Nicole Pery et le rapport LINDEPERG
 n’ont été cependant que partiellement reprises dans la loi de modernisation sociale, avec le remplacement de la déclaration préalable d’existence par la déclaration d’activité. Celle-ci devra être adressée dès la conclusion de la première convention ou du premier contrat de formation professionnelle.

Cette formalité deviendrait caduque, notamment dans l’hypothèse où les bilans pédagogiques et financiers ne feraient apparaître aucune activité de formation au titre de deux années consécutives. Les organismes de formation devront justifier des titres et qualités de leurs formateurs, ainsi que du lien avec les prestations réalisées.

Des organismes de formation toutefois dépassent les simples exigences de contrôles, pour s’engager de leur plein gré dans des systèmes d’assurance qualité. La fédération de la formation professionnelle est ainsi à l’origine de la qualification professionnelle OPQF (Office Professionnel de Qualification des Organismes de Formation) dont la validité est de trois ans. Actuellement, sur les 700 organismes qualifiés en France, 16 le sont en Bretagne, sachant que la qualification est ouverte à des non adhérents de la fédération. En revanche, les adhérents disposent d’un délai de deux ans pour obtenir la qualification. Cette qualification constitue pour l’organisme de formation un label de qualité auprès des acheteurs de formation.

Aujourd’hui, la tendance serait plutôt à un ralentissement des certifications Iso 9000, avec cependant la recherche de référentiels par les organismes de formation.

En Bretagne, le Conseil régional n’a pas fait le choix d’une démarche de certification en direction des organismes de formation. Il n’a pas non plus défini une politique de qualité de l’offre de formation, néanmoins il travaille sur l’accompagnement et la professionnalisation des organismes de formation (investissement matériel, ingénierie de formation, TIC). Pour le Conseil régional, les organismes de formation s’inscrivent dans une démarche qualité dans le cadre des appels à projet, en s’ajustant de plus en plus à la demande exprimée, telle que la capacité à individualiser les formations.

L’AFPI par exemple s’est engagée depuis trois ans dans une individualisation de la formation, avec la modularisation des parcours de formation et la mise en place d’îlots de formation. Après une évaluation des besoins, cette méthode consistait à proposer un parcours différencié à un salarié, selon un séquencemment pédagogique validé par lui et l’entreprise. Le groupe ne dépasse pas 6 personnes et l’apprenant est nécessairement acteur de sa formation.

Le Conseil Régional ne pourrait-il pas s’engager dans une démarche qualité auprès des organismes de formation ?

iii. Les relations du triptyque OPCA- entreprises- organismes de formation. 

Dans la majorité des cas en effet, la concrétisation de la démarche de formation continue au sein d’une entreprise privée suscite l’intervention d’un OPCA et d’un organisme de formation, selon des habitudes et des règles plus ou moins formelles.

Chiffre d’affaires par catégorie de financeurs (en milliers d’euros)
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En Bretagne, de manière comparable à la situation nationale, près de la moitié des ressources des organismes de formation (48%) provient des entreprises et des OPCA.

Par ailleurs, les entreprises et les OPCA s’adressent principalement aux organismes privés à but lucratif. L’AFPI par exemple, qui intervient énormément sur le plan de formation des entreprises, est moins sollicitée pour les congés individuels de formation ( 10 à 20 par an), mais se positionne sur la promotion et la mise en place du capital de temps de formation, pour des parcours de formation qualifiante. Les entreprises sollicitent toutefois le secteur associatif (13,8%) et le secteur public et parapublic (12,8%). Les OPCA font appel à des organismes de formation de statuts plus diversifiés tels que le réseau consulaire (17,9%), le réseau associatif (17%) et le secteur public et parapublic (14,6%). Il faut noter par exemple que 20% du chiffre d’affaires du réseau  des GRETA provient des entreprises privées.

Chiffre d’affaires par type d’organismes (en milliers d’euros)
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En 2002 le marché de la formation professionnelle a, par rapport à 2001 progressé de 4555 milliers d’euros.

NB : La gestion des arrondis au K€ introduit des écarts entre les données de base et leur agrégation en lignes et colonnes.

Répartition des différents types de stagiaires selon le statut des prestataires en Bretagne en 2002
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Par rapport à l’année 2001, le nombre de stagiaires s’est réduit de 27 754. Cette situation est le fait de toutes les catégories de stagiaires à l’exception de celle des demandeurs d’emploi qui passe de 60 131 à 60950.

67,3% des stagiaires sont des salariés formés pour plus de la moitié d’entre eux (60,4%) par un organisme de formation à statut privé lucratif. Cette situation correspond tout à fait à celle du niveau national.

Nombre d’heures stagiaires (MH) et durée moyenne des formations
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La durée moyenne des formations diminue de 48,3h à 47,2h entre 2001 et 2002.Le nombre d’heures stagiaires diminue quant à lui de 26,5 millions d’heures à 24,6 millions d’heures.

7. Le développement de l’ingénierie de formation

Depuis les années 90, une des évolutions majeures dans la démarche de formation professionnelle continue a trait au déploiement de l’ingénierie de formation. Ce concept englobe les étapes successives nécessaires à la formalisation précise des actions de formation (analyse des besoins, rédaction du cahier des charges, définition de critères de sélections,… évaluations). Le fait de passer d’une logique de l’offre à une logique de la demande de formation a généré en effet une transformation et une rationnalisation des pratiques. Les OPCA, les organismes de formation et les entreprises tout au moins pour les plus grandes utilisent l’ingénierie de formation à des degrés divers.

A titre d’exemple, la démarche d’ingénierie de l’AFPI se décline en trois phases :

[image: image52.jpg]Phase de diagnostic

Phase de réalisation

Phase d’évaluation

-Compréhension du contexte

-Mise en ceuvre de I'action de
formation

-Evaluation des transferts en
situation professionnelle

-Analyse du besoin

-Evaluation intermédiaire

-Evaluation de [Paction de

formation

-Définition  du  cahier  des
charges de 1’action de formation

-Communication interne

-Optimisation des effets

-Suivi

errres - dEPIL




Les pratiques d’achat de formation ont considérablement évolué depuis les années 90 où d’une manière générale, il s’agissait essentiellement d’achat de masse à partir de catalogue standard de formation. Aujourd’hui, la notion de marché de la formation prend tout son sens, avec la volonté pour l’acheteur (entreprise ou OPCA) d’optimiser au mieux les budgets formation. Les deux tableaux suivants rendent compte des pratiques de l’AFPI :

Négociation d’achat de formation avec les entreprises
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Evolution des entreprises dans la pratique d’achat
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Dans la même optique, des entreprises de taille importante, via leur directeur des ressources humaines s’associent et effectuent des achats groupés de formation.

Mais pour les organismes de formation, les changements de logique assortis d’une individualisation de la formation induisent des contraintes supplémentaires, confirmant ainsi l’aspect de plus en plus concurrentiel du marché de la formation.

Autre dimension de l’ingénierie de formation, l’évaluation des actions de formation qui rejoint la notion de retour sur investissement, tant pour l’entreprise que pour le salarié, a tendance à se systématiser. Pour autant, l’évaluation se présente sous de multiples facettes, avec une forme simplifiée, ou beaucoup plus approfondie.

Pour Binic Gastronomie, il s’agit d’une évaluation simple, à partir d’un formulaire type, que le salarié doit remplir à l’issue de son stage. Pour l’OPCAREG, la mission d’évaluation se manifeste aussi bien auprès des organismes de formation (fournisseurs d’une prestation) que vis-à-vis des entreprises (clients d’une prestation). Enfin pour l’AFPI, une action de formation implique quatre types d’évaluations :

Evaluation de la formation dispensée aux stagiaires
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Au regard des développements précédents, il apparaît clairement que les OPCA et les organismes de formations sont les interlocuteurs privilégiés des entreprises. Mais bien qu’ayant des missions d’interface distinctes, les frontières sont parfois floues, ce qui peut provoquer quelques tensions. Le rapport Brunhes de février 2001 réalisé à la demande de la fédération de la formation professionnelle énumère ainsi quelques points de litiges.

8. Les balbutiements du « E- LEARNING »

La logique de la demande et l’individualisation des actions de formations induisent incontestablement une évolution des pratiques pédagogiques dans les organismes de formation, qui s’appuient inévitablement  sur l’usage des TIC.

En 2002, l’Union européenne a mis en place ce schéma d’actions, qui signifie penser l’éducation de demain. Les principaux objectifs de cette initiative sont d’accélérer le déploiement d’une infrastructure de grande qualité à un coût raisonnable, de faire progresser la formation et les connaissances numériques générales et de renforcer la coopération et les liens à tous les niveaux. En matière de formation professionnelle continue, le plan d’action vise à offrir à tout travailleur la chance d’acquérir des connaissances numériques, grâce au système de formation tout au long de la vie, d’ici la fin 2003. 

Par rapport au « e- learning », la philosophie du Conseil régional de Bretagne est aujourd’hui arrêtée, avec comme principe que toutes les actions de formation ne se feront pas à distance, mais que les solutions seront mixtes (complémentarités entre des formations à distance, des regroupements sur sites et des accompagnements personnalisés). Dans ces conditions, le Conseil régional retient la formule de semi- présentiel et crée des outils pédagogiques qui vont pouvoir être utilisés dans les programmes de formation. Pour conduire cette politique, le Conseil régional s’appuie à la fois sur le programme Cyber communes et les points formation (18 actuellement), avec l’assistance de l’ARIFOPE et plus particulièrement du centre régional de ressources et d’innovation pédagogique. L’Etat de son côté dispose du programme FORE (Formation Ouverte et à distance et Ressources Educatives).

Malgré, la prise de position des acteurs publics en faveur du « e- learning », les avancées dans le champ de la formation professionnelle continue demeurent encore limitées. Les principaux freins sont de plusieurs ordres. Tout d’abord, au regard d’une étude récente
, il  s’agit d’une industrie récente en cours de structuration où une certaine confusion subsiste quant à l’offre disponible. Le contenu ensuite n’a pas suivi le même rythme de développement que la technologie. L’AFPI relève en effet, l’insuffisance actuellement de produits de formation en ligne pour utiliser la formation ouverte et à distance. En outre, compte tenu de l’investissement initial, il est recommandé de lancer des projets de formation en ligne avec l’appui d’un réseau. Enfin, des freins culturels persistent.

Cependant, comme le mentionne l’AFPI, l’apport et l’intérêt des TIC résident dans la flexibilité et la disponibilité des outils de formation, l’évolution des méthodes pédagogiques et la diminution des coûts de formation. A terme, pour se maintenir sur le marché, les organismes de formation devront obligatoirement prendre position sur ce créneau.

Il serait alors bon de favoriser les initiatives communes des organismes de formation, afin qu’ils investissent le domaine de la formation à distance.

Finalement, si l’on veut résumer globalement l’impact de la formation professionnelle continue dans les entreprises du secteur privé en Bretagne, deux axes se distinguent :

-L’adaptation à l’emploi. Ce volet se concrétise principalement par le plan de formation dans les entreprises. Aujourd’hui, les résultats statistiques confirment une nette amélioration dans l’accès des salariés à la formation. Cependant des inégalités perdurent pour les bas niveaux de qualification (en dessous des CAP-BEP). En matière d’organisation, le fonctionnement du système a atteint un seuil de maturité. Désormais, il s’agit surtout de simplifier, de coordonner, de reconnaître et de valider.

-La promotion sociale et le développement personnel. Ce volet relève pour l’instant surtout du congé individuel de formation. Bien que tous les acteurs de la formation professionnelle soient favorables à cette mesure, ses moyens d’action en Bretagne sont actuellement totalement saturés.

3. Qu’est ce que former à la communication en Bretagne ?

Il suffit de consulter la base de données du Groupement relation emploi-formation (GREF) pour se rendre compte que l’on trouve une multitude de choses différentes sous la qualification de formation à la communication en Bretagne. Sur les 2311 organismes de formation déclarés en 2002 à la Direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de Bretagne (DRTEFP), 941 organismes ayant répondu aux enquêtes du GREF sont ainsi répertoriés dans leur base de données unique en Bretagne. Et sur ces 941 organismes, 112 sont classés dans le domaine Communication/ Audiovisuel/ Multimédia. Ce domaine regroupe plusieurs sous-domaines : 

Audionumérique/ Cinéma/ Communication de crise/ Communication d’entreprise/ Communication interne/ Conception écriture réalisation/ Eclairagisme/ Effets spéciaux/ Infographie/ Matériel audiovisuel/ Mixage/ Montage audiovisuel/ Montage postproduction/ Multimédia/ Navigation Internet/ Photographie/ Radio/ Relations publiques/ Scénario/ Service presse/ Site Internet/ Son/ Sonorisation/ Technique vidéo.

Mais après une analyse attentive des fiches détaillées des organismes répertoriés dans ce domaine
, cinq grandes catégories de formation émergent :

-Communication et organisation (management, gestion des ressources humaines)

-Communication et développement personnel

-Communication et médias (journalisme)

-Outils de communication

-Sciences et technologies de l’information et de la communication

Suite à un entretien avec une responsable du GREF, nous avons appris que cette base de données a été créée à partir du Formacode, mis au point par le Centre Inffo, centre  pour le développement de l’information sur la formation permanente. Le Formacode est un thésaurus de l’offre de formation, c'est-à-dire des champs intellectuels dans lesquels vient s’inscrire une action de formation considérée dans son contenu, sa matière, son programme ou ses objectifs.

Il compte plus de 9000 entrées répertoriées dans 65 champs sémantiques.

Sous le champ communication, on compte 22 entrées :

Assistant communication (secrétariat spécialisé)/ droit communication (droit auteur)/ entretien communication (communication professionnelle)/ communication audiovisuel multimédia/ communication crise/ communication entreprise/ conseil communication entreprise/ plan communication entreprise/ stratégie communication entreprise/ communication environnementale (management environnemental)/ communication évènementielle  (communication externe)/ communication externe/ communication graphique  (industrie graphique imprimerie)/ communication institutionnelle (communication externe)/ communication interculturelle (relation interculturelle)/ communication interne/ process communication management (motivation)/ communication numérique (transmission numérique)/ communication professionnelle/ communication radiomobile/ communication vente (développement sens commercial)/ communiqué presse (service presse).

Malheureusement, ce thésaurus de l’offre de formation n’apparaît pas pour le public qui consulte la base de données ; ces codes sont simplement connus des employés du Gref, servant ainsi a structuré cette base de données. 

La multiplicité des entrées dans ce Formacode, ainsi que le caractère équivoque d’un grand nombre d’entre elles notamment dans le champ de la communication, traduisent bien la difficulté à normaliser les domaines de formation et surtout ceux de la communication.

9. Communication : un mot valise

Deux formations qualifiées de « formation à la communication » peuvent ainsi correspondre à des domaines de formation complètement différents, sans rapport entre eux. Comme nous l’avons vu plus haut, la DRTEFP a déjà beaucoup de mal à distinguer une action de formation d’autres types d’actions. Mais au niveau du contenu, il lui est alors  impossible de règlementer. La DRTEFP a un pouvoir limité, elle ne peut rien faire contre la tricherie.

Il y a énormément de prestataires qui souhaitent se déclarer en tant qu’organisme de formation continue à la communication. La DRTEFP décide alors de leur accorder le statut d’organisme de formation continue selon que les formations dispensées aient ou non une visée professionnelle, peut importe que le contenu relève du domaine de la communication ou pas. Du point de vue de l’offre, la notion de communication est donc floue. Mais ceci est aussi valable du point de vue de la demande. En effet, quand une entreprise ne parvient pas à identifier son problème, elle a tendance aujourd’hui à tout ramener à un manque ou à une mauvaise communication.

 Pourquoi n’est-il pas possible de normaliser les contenus des formations? Et précisément dans le cas de la formation à la communication ?

La formation à la communication est un travail sur l’être humain, qui est à la fois riche et complexe. Un des dangers serait alors de penser qu’il est impossible de former à la communication, que l’on possède ces compétences spontanément. Un autre serait à l’inverse de croire qu’il est possible de les acquérir à travers des « clés de communication », standard : l’être humain est trop riche pour cela. Il ne faudrait donc pas forcément normaliser car cela pourrait brider l’innovation, et la créativité dans un domaine mouvant, en constante évolution, mais plutôt professionnaliser l’offre et la demande. Après plusieurs entretiens avec des consultants formateurs à la communication
, nous avons appris qu’aujourd’hui, les professionnels de la formation à la communication tentent de se doter d’un ordre déontologique pour prévenir de certaines  dérives comme celle de sectes se déclarant organismes de formation continue à la PNL par exemple. Mais il persiste un certain frein en France à mettre en place  un ordre de métier (ex. : ordre des médecins, avocats…) pour une raison liée à une sombre période de l’histoire de France : l’ordre de Vichy pendant la seconde guerre mondiale. La pérennité d’un organisme de formation en communication est en fait assurée par le « bouche à oreille », sa réputation étant donné qu’une vraie formation à la communication ne peut faire d’un catalogue de formation : chaque formation à la communication est faite sur mesure.

En tête des compétences communicationnelles et organisationnelles citées par les consultants- formateurs interrogés on trouve la capacité à travailler en équipe. En effet, l’entreprise étant un regroupement de compétences vers un objectif commun, ce qui fait sa plus-value sur le marché, c’est sa capacité à développer des synergies. Pendant longtemps on a travaillé sur les compétences individuelles ce qui engendrait un sentiment de culpabilité chez l’individu qui ne voyait pas dans son travail de changement suite à une formation. Il faut en fait  mieux travailler sur les interfaces entre les différents collaborateurs d’une équipe plutôt que sur l’individu lui-même : « Mieux vaut une équipe solidaire qu’un génie solitaire ». La créativité, la capacité à innover est aussi une compétence clé, non pas au sens produit mais au sens d’une capacité à inventer ensemble de nouvelles formes d’organisation du travail. D’où la prise d’initiatives, l’autonomie, le sens des responsabilités sont autant de compétences majeures dans le contexte actuel d’émergence d’une nouvelle forme d’organisation : l’organisation apprenante.

10. Vers la formation-action


Suite à nos recherches, nous avons constaté que, contrairement à la majorité des autres prestataires dont l’offre de formation continue à la communication correspond à des schémas un peu dépassés, de nombreux consultants étaient plus en adéquation avec les questions qui animent les milieux managériaux et universitaires depuis 10 ans. Ces consultants qui réalisent aujourd’hui presque 80% de la formation continue à la communication, soulignent la nécessité de pratiquer une veille informationnelle sur les travaux de recherche universitaire. Ils mettent en avant la nécessité de passer au-delà de la simple formation classique en externe pour aller vers une formation-action, même si ils avouent que ceci n’est pas facile à promouvoir. Mais la récente réforme a remanié la philosophie de la formation professionnelle continue permettant ainsi le développement de la formation-action. La formation-action consiste en la mise en place d’un programme mixte avec une partie formation rentrant dans le champ juridique et une partie action-accompagnement relevant d’autres types de financements dans l’entreprise. La DRTEFP conserve ici une vision réductrice de la formation car la formation- action est une nouvelle forme que prend la formation aujourd’hui, elle devrait donc être considérée intégralement comme une action de formation professionnelle continue. La formation-action repose sur deux concepts :                                                                          

 -l’action porte en elle-même le processus de formation, faire pour apprendre, faire c’est apprendre ;                                                                                                                                    -l’action, réelle et concrète, est de type projet à réaliser ou problème à résoudre.
Ce type de formation met en œuvre un groupe-acteur (objectif collectif) au sein duquel chacun (possibilité d’objectifs individuels ou catégoriels) participe à un même projet en " vraie grandeur ", qu’il soit projet de réorganisation de service, projet de changement de métiers ou de compétences, ou encore projet d’amélioration de la qualité ...Les temps d’action et de formation sont confondus, indissociables et interpénétrables. Ils se concrétisent par un processus permanent et itératif d’allers et retours entre des étapes de négociation d’objectifs individuels et collectifs, d’émission d’hypothèses, d’élaboration d’outils et/ou de méthodologies, et d’évaluation de résultats. Guy Le Boterf décrit la formation-action comme une modalité de formation permettant de s’approcher le plus possible de la construction des compétences. Par sa finalisation sur le traitement de problèmes ou de projets réels, elle constitue une remarquable opportunité pour entraîner à la combinaison et à la mobilisation de ressources pertinentes (savoirs, savoir-faire, ...), pour créer et mettre en œuvre des compétences.
La formation-action, quelques fois appelée formation-coopération lorsque des principes d’auto-organisation la gouvernent, consiste à engager un travail d’apprentissage à partir d’une action motivante et mobilisatrice pour le groupe. Dans ce cas, l’action va nourrir et déterminer les apports, les recherches, la mobilisation des personnes-ressources. Soit l’action est engagée ou sur le point de l’être et le processus formatif se déroule en parallèle et en accompagnement permanent. Les acquisitions de savoirs ou de savoir-faire sont organisées au fur et à mesure qu’elles deviennent nécessaires à la réalisation du projet. En ce cas, c’est l’action et la manière dont les participants souhaitent la mener – l’erreur est aussi source de connaissances – qui " organise " l’acte d’apprendre. Soit l’action est à venir – l’on est ici aux marges de la démarche de projet – et il s’agit de repérer et de s’approprier tous les éléments de connaissances qui permettront de la conduire ultérieurement.    

Exemple d’un diagnostic préalable à une formation action
 L’analyse préalable est interactive et mobilise les différents acteurs sociaux et organisationnels de l’entreprise. Elle se fait en boucle. La place et le poids du recueil d’informations dans les différents domaines résumés dans le tableau ci-après sont donc susceptibles de varier selon la nature de la problématique. Néanmoins on imagine difficilement de faire l’impasse sur l’une ou l’autre de ces dimensions.
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Ainsi, avec la formation-action, on est dans l’action et on se forme dans l’action, c’est un processus d’accompagnement des acteurs dans l’entreprise. On n’amène plus les stagiaires à se former à l’extérieur mais ils se forment en situation de travail. On analyse les processus ensemble afin de voir comment améliorer ensemble tel processus. Chaque système est unique et il faut d’abord le comprendre pour pouvoir agir dessus. L’organisation est un ensemble intégré de processus communicationnels, on ne peut plus résonner en terme de fonction. La formation-action est en fait intégrée au processus car seules les situations sont formatrices, ceci nous ramène aux notions d’organisation communicationnelle et d’organisation apprenante. La vraie formation à la communication est alors la formation à l’autonomie et donc à la communication organisationnelle, internalisée. Un enjeu majeur est alors l’autoformation. Les consultants commencent à former aujourd’hui des formateurs en situation de travail, comme par exemple le cas d’un consultant ayant formé un cadre en situation de travail chez Bouygues à l’analyse des processus et à la résolution de problèmes afin qu’il forme lui-même le personnel de Bouygues, sur le terrain. Ceci renouvelle la question de l’apprentissage par compagnonnage.
Partie LYDIA

L’offre de formation continue, tous secteurs confondus, est très vaste et difficile à cerner. Nous avons déjà défini ce qu’est la formation continue. Malgré cette définition, nous pouvons constater que la formation continue n’est pas si évidente à définir. En effet, cette dernière est limitée sur plusieurs points qui vont être soigneusement développés afin de montrer comment et pourquoi le secteur de la formation continue contient certaines failles. 

Nos Problématiques  sont les siuvantes: Pourquoi le champ de la formation continue est-il si vaste ? Comment construire un secteur normé sans restreindre la créativité? Faut-il professionnaliser la formation ? 

I. Le champ de la formation continue

A. La formation comme produit

Il faut d’abord concevoir la formation continue comme un service proposé par un prestataire à un client. Peut-on la qualifier de produit ?

Demander un service, c’est s’approvisionner chez un fournisseur. Pour le fournisseur, c’est un travail rémunéré effectué pour un employeur. En ce qui concerne la formation, le terme service est abstrait. Nous pouvons même dire que le service en lui-même est abstrait. Comparons le service rendu par un prestataire proposant une formation et le service rendu par un coiffeur. Lorsque je vais chez mon coiffeur pour me faire couper les cheveux, j’attends un résultat concret, une nouvelle coupe de cheveux ou une nouvelle couleur. Le résultat est immédiat. De plus, je laisse le professionnel effectuer son travail, en le guidant peut-être parfois, puisque je viens demander quelque chose de précis. Mais en aucun cas, je ne me sers de sa paire de ciseaux pour l’aider dans son travail.

De même, si ma machine à laver le linge est en panne, j’appelle un dépanneur qui viendra me la réparer. C’est un service rendu et rémunéré. Je ne m’occupe pas de ce que le dépanneur fait. Je ne l’aide pas à remettre la machine en marche.

Le service- formation est très différent. Il considère plusieurs secteurs et sa production implique plusieurs acteurs. Le travail s’effectue sur les compétences, les connaissances, les savoirs faire, la satisfaction ou encore le développement personnel.

La formation comme produit. C’est le terme utilisé par les prestataires puisque celle-ci s’inscrit dans un marché. Mais ce produit est abstrait et immatériel. Certains le nomment « produit-formation » ou « service-formation ».

Dans ce rapport service/produit, subsiste un client et un fournisseur. Le client achète une formation, le fournisseur la vend. Un produit est une richesse, un bien économique issus de la production. C’est un bénéfice, un résultat. La formation ne s’inscrit pas non plus tout à fait dans cette définition. Ce n’est pas un objet manufacturé. Sa production est très particulière. Le client achète le produit de façon distinctive. Lorsqu’un individu lambda achète un produit, il échange celui-ci contre de l’argent et part avec un objet. Quand je vais faire mes courses, mes achats sont concrets et n’impliquent que mon propre porte-monnaie. Pour acquérir sa formation, le client principal que nous appellerons ici l’apprenant, n’est pas le seul payeur. Il peut acheter au sein de son entreprise ou auprès d’organismes extérieurs. 

B. Le système client

Il faut parler de « système client » qui comprend : l’apprenant, les financeurs et prescripteurs divers. Le système client est composé d’acteurs dont les besoins ne sont pas forcément identiques à chacun, voire divergents. 

1.  L’entreprise

Actuellement ce qui fait la réelle richesse d’une entreprise n’est pas simplement son capital. Ce qui est important, ce sont les compétences que ses employés acquièrent. Former les employés est donc nécessaire. Chaque entreprise se fixe un objectif à atteindre. Pour accéder à son but, elle ne doit pas seulement prendre en compte l’aspect économique, mais aussi s’intéresser à l’aspect social. Ainsi, la formation du personnel aide au développement de points comme : la recherche d’un consensus social, le souci de l’épanouissement du personnel, le développement de l’emploi, l’ascension social, etc. L’environnement impose des changements de plus en plus rapides. Ceci oblige les entreprises à remettre en cause leur fonctionnement. Elles s’interrogent alors sur les moyens d’acquérir de nouveaux apprentissages. Pour se faire, plusieurs solutions leur sont proposées. La plus courante est la formation continue. Les entreprises font appel à un prestataire pour leur venir en aide. Le formateur peut alors s’occuper d’un individu ou d’un groupe. L’objectif de formation de l’entreprise peut être : former son personnel aux nouvelles technologies, stimuler une dynamique de groupe, gérer une crise, ou encore former des salariés plus expérimentés pour construire une organisation apprenante. La compétitivité des entreprises ne joue plus sur le plan économique. Une entreprise se distingue par les compétences de ses employés. Ceci les conduit à approfondir leur mécanisme de création, de diffusion et de mémorisation de leurs savoirs. 

2. Le stagiaire

Forcé de répondre aux attentes de son entreprise, il peut se voir demander de suivre une formation afin de renforcer ses compétences. Mais la compétitivité par la compétence n’est pas le seul stimulant pour l’employé. Celui-ci recherche surtout un développement personnel (ascension social ou changement de poste). Son attente est très clair, il a besoin d’évolution et d’acquérir de plus en plus d’autonomie dans son travail. Ce qu’il va attendre d’une formation c’est cet apport personnel qui le mènera à atteindre son objectif professionnel.

De plus, l’apprenant participe lui aussi à la production de sa formation. Ce qui, revenons y, est différent des services communs où le prestataire travaille, pas le client.

La formation est donc co-produite par l’apprenant. Il participe activement au processus de sa production. Le Boterf parle de « l’apprenant comme co-producteur de sa formation » (en plus d’être co-fournisseur). La formation est alors un service co-produit par différents acteurs.

     3. Les prescripteurs

Ex : collectivité locale

II. La formation continue et ses normes

A. Le code du travail

Ensuite, la formation n’est délimitée formellement que par le code du travail. 

· La convention de formation professionnelle : Art L 920-1 du code du travail. La convention de formation est un contrat conclu entre un dispensateur de formation et un financeur qui définissent leurs obligations réciproques.

· Le contrat de formation professionnel : Art L 920-13 du code du travail. Le contrat de formation professionnelle est un contrat de droit privé entre l’organisme de formation et le stagiaire lorsque celui-ci souhaite entreprendre une formation à titre individuel à ses frais.

· Art L. 991-1 du code du travail.

Le contrôle administratif et financier porte sur l’ensemble des moyens financiers, techniques et pédagogiques, à l’exclusion des qualités pédagogiques, mis en œuvre pour la formation professionnelle continue.

Qui est contrôlé ?

· Les organismes de formation et les employeurs

· Toute structure ayant perçu des fonds provenant du FSE (fond social européen), sur une problématique de formation.

· Les organismes collecteurs agréés par L’Etat, centre de bilan de compétences et de validation des acquis de l’expérience.

Qu’est-ce qui différencie la formation continue des autres types d’action ? 

La formation continue est différente de la formation initiale. La formation professionnelle continue est un outil pour donner un perfectionnement à des personnes déjà intégrées dans le travail (voir loi 1971). 

Elle est continue car déjà engagée dans la vie professionnelle.  La formation professionnelle continue est réglementée par le code du travail, mais sa définition n’est pas suffisamment claire. Beaucoup de questions se posent encore sur la délimitation de son champ, même si la formation a des fondements. La formation doit avoir un objectif professionnel. Ce détail important est codifié dans le code du travail qui fixe le champ de la formation continue.

Seulement, là encore et nous le répétons, la définition donnée par l’article L. 902 du code du travail est vaste. Comment savoir alors ce qui est considéré comme formation et ce qui ne l’est pas ? Qui est chargé de trancher ?

B. La direction du travail

     1. La formation continue selon la direction du travail

Nous avons rencontré Mme Halais, inspectrice à la direction du travail, chargée du contrôle de la formation professionnelle continue. Selon elle, malgré la norme AFNOR et l’article du code du travail, il n’existe pas de textes précis. Personne ne définit véritablement si ce qui est proposé fait partie du champ de la formation ou pas.  

« Certains conseillers nous attaquent ensuite au tribunal lorsque leur demande est refusée. Il n’y a pas de recette standard. Mais il faut faire attention aux cas limites. On fait au cas par cas. »

Selon les normes de la direction du travail, si les stagiaires sont là pour apprendre un métier, alors c’est de la formation continue. Au contraire, si l’objectif est d’améliorer sa vie personnelle, ce n’est pas le cas. L’objectif professionnel est important. 

Pourtant ne peut-on pas dire que l’objectif professionnel contribue à l’amélioration de la vie personnelle ? La nuance est difficile à expliciter.

Ex : je vais à l’université apprendre l’anglais parce que je veux voyager ; c’est différent du cas où mon employé m’envoie faire une formation d’anglais pour répondre au téléphone ou parler avec la clientèle. Dans le second cas, c’est de la formation continue.

Il suffit alors de définir un objectif professionnel quelconque pour passer entre les mailles de la direction du travail et de faire passer son projet en formation continue.

2. Le rôle de la direction du travail

Son rôle n’est pas de déterminer les contenus. Ce n’est pas un agrément. La direction du travail ne peut rien faire contre la tricherie.

Il existe un texte, une règle, mais certains inspecteurs sont plus stricts que d’autres. C’est subjectif. Les inspecteurs de la direction du travail oeuvrent sur absolument tous les domaines. Il leur est impossible d’apprendre et de définir tous les contenus de chaque branche professionnelle. Il suffit que les papiers et arguments nécessaires leur soient fournis et ils sont dans l’obligation d’accepter. A partir du moment où le code du travail est respecté, ils n’ont plus de choix que l’acceptation du dossier.

3. Qui se déclare, comment et pourquoi ?

Tout individu exerçant une profession doit être déclaré. Dans le cadre de la formation, les formateurs sont obligés de se déclarer à la direction du travail pour exercer en toute légalité. Les entreprises ont, elles aussi, une obligation : financer la formation continue au bénéfice de leur personnel. Elles ont différentes possibilités de dépenser l’argent destiné à la formation. Elles peuvent choisir les formations et payer directement les prestataires. Mais si l’entreprise fait appel  à un tiers, celui-ci doit être déclaré et convient d’une action de formation. Pour former les employeurs, l’entreprise ne peut pas signer avec des formateurs non déclarés. Si l’argent n’est pas utilisé, l’entreprise doit tout envoyer au trésor public. Le versement est obligatoire. Selon la direction du travail, tout le monde peut se déclarer formateur. Chacun remplit un dossier dans les normes, avec de bons arguments et c’est bon. La plupart se déclare une première fois en montrant comment ils organisent leurs formations, mais peuvent faire ce qu’ils désirent par la suite. !!!!! Il doit simplement justifier de son action professionnelle. Tant qu’aucun contrôle n’est effectué, il peut faire ce qu’il veut.

Aucune loi n’interdit de se déclarer formateur. Il arrive alors souvent que la direction du travail se trouve contrainte d’accepter un dossier, même si celui-ci peut paraître louche.

Ex : Mme Halais est tombée un jour sur un dossier qu’elle ne pouvait absolument pas contrer, même si elle était plutôt apte à rejeter la demande de déclaration.

Une femme exerçant la profession nébuleuse de naturopathe (sorte de diététicien), a déposé un dossier à la direction du travail afin de pouvoir devenir formatrice en naturopathie. Son dossier s’est vu en premier lieu, refusé. Puis la femme a su démontrer à la direction du travail que le contexte dans lequel elle exerçait sa fonction de formatrice était tout à fait honorable. En effet, elle disposait d’un papier prouvant que la formation qu’elle donnait était dédiée aux employés d’une entreprise vendant des produits bios. Les vendeurs avaient donc besoin de ce genre de formation pour renseigner la clientèle sur des produits qu’on ne trouve pas partout. L’inspectrice du travail ne pouvait pas refuser, puisque cette formation entrait totalement dans le champ du code L.902 du code de travail. Néanmoins, aucun diplôme de naturopathe n’a été demandé puisqu’il n’en existe pas.

De même, un professeur de yoga a déposé un dossier pour former des gens à la communication. Pour Mme Halais, la communication ne se réduit qu’à l’expression orale. Pour elle, le dossier était inacceptable. Comment le yoga pouvait faire partie d’une formation à la communication? Là aussi, le déclarant a apporté un papier justifiant de ses fonctions et le dossier a été accepté. Selon lui, son diplôme de professeur de yoga, prouvait ses compétences. Son métier pouvait être utilisable à tous les secteurs. La direction du travail était dans l’incapacité de refuser.

La plupart des personnes venant se déclarer à la direction du travail, ne disposent d’aucun diplôme justifiant leur formation. Mais à partir du moment où ils ont des clients confiants alors, on peut considérer que leur formation est respectable.

Dans un autre cas, une formation aux camionneurs : ils doivent savoir gérer sur la route des conflits avec d’autres automobilistes ou savoir gérer les éventuelles agressions. Un formateur se déclarant pour les former à la rhétorique possède un dossier pertinent. Il peut se déclarer formateur sans problème.

Mme Halais nous a expliqué que tout le monde peut se déclarer formateur à condition de savoir remplir le dossier d’inscription.

B. Les tricheries

Les entreprises font passer beaucoup de choses en formation pour payer moins aux organismes paritaires. La direction du travail doit être vigilante, c’est elle qui tranche. Tout dépend du nombre d’heures suivies durant la formation ainsi que du contenu de celle-ci. Le coaching n’est pas considéré comme une formation. De même, l’animation de groupe n’est pas non plus considérée comme une formation puisque les gens travaillent ensemble. On utilise les formations pour boucher les trous.

L’entreprise décide du prestataire et prend la décision avec lui quant à ce qui sera déclarer en terme de formation continue ou pas. Elle doit faire attention à ne pas abuser pour ne pas se faire « attraper » par la direction du travail.

Tous les ans, les prestataires doivent rendre un bilan de leurs plans d’action à la direction du travail (nombre de jours, domaines, contenus…).

Le client et le consultant doivent négocier en restant dans la loi.

Beaucoup de formations sont en réalité du conseil, que les entreprises font passer en formation pour éviter de payer plus.

C. Quelles différences y a-t-il entre la formation et le conseil ?

Le conseil est un accompagnement qui peut aussi se dérouler sous forme de formation action. En d’autres termes, c’est un mélange de prestations entre la formation financée par la formation continue et par l’entreprise.

En vérité, la différence reste ambiguë. Tout se situe au niveau du cadre juridique et du financement de la formation.

Le bilan de compétences permet l’accompagnement des individus, c’est-à-dire les savoirs, les savoirs faire, les pratiques et les comportements relationnels. Lorsqu’un individu a envie de changer quelque chose dans son travail, l’accompagnement lui permet de savoir quoi changer et quoi garder dans ses pratiques. Ceci afin de concrétiser le projet professionnel qui correspond à ses envies. La formation se fait ou à l’insu de l’employeur, ou sur le temps de travail.

Les entreprises ont une vision ambiguë du bilan de compétences. La majorité pense que si l’employé effectue un bilan c’est parce qu’il veut quitter l’entreprise. En vérité, la plupart cherchent une mobilité ou une évolution au sein de l’entreprise dans laquelle ils sont investis

III. Les tentatives de régulation de la formation continue

A. Les chartes

Hormis l’article du code du travail, il existe également d’autres textes qui norme la formation continue. Ces normes ne standardisent pas les pratiques de la formation continue, mais tente de délimiter sa qualité. Lorsque le client et le prestataire négocient une formation, le contrat signé concerne le nombre d’heures de formation, ainsi que le prix. Ce contrat vise également un certain engagement moral. Celui-ci est défini par plusieurs chartes, dites « chartes qualité ». Définition et objectifs d’une charte

Citons en quelques unes : Les dix commandements de la qualité pour un organisme de formation, La charte des écoles de gestion et de commerce, La charte nationale qualité de l’Education nationale en formation adultes, et le label Qualiform. 

· La CNC-FOR, l’AGEFOS PME et l’UNORF ont élaboré les dix commandements de la 

 qualité pour un organisme de formation. Ce document vise à imposer des règles déontologiques concernant plusieurs points : l’information sur la formation, le partenariat avec le demandeur, la comptabilité des formations avec les compétences de l’organisme, le contrôle des démarches pédagogiques, la compétence des formateurs ou encore l’évaluation des actions de formation.
 - La charte des écoles de gestion et de commerce est une charte basée sur la conformité des besoins des utilisateurs, la recherche de l’excellence, la prévention des défauts, et la responsabilité de tous. 

- La charte nationale qualité de l’Education nationale en formation d’adultes est utilisée comme référence par les GRETA de l’Education nationale. Cette charte décline des engagements envers les clients et envers les partenaires. 

Le label Qualiform est attribué par l’association qui regroupe des organismes de formation, à savoir, l’ORGAFORM. Ce label est donc attribué aux adhérents des organismes de formation afin de leur garantir le sérieux de la profession. C’est ici encore une charte purement déontologique.  Les adhérents de l’ORGAFORM s’engagent à respecter douze principes dans l’exercice de leur profession : mise en œuvre pédagogique de l’alternance, professionnalisme des formateurs, évaluation de la formation par les stagiaires, transparences, etc. 

Ces chartes ne garantissent pas réellement d’une qualité sûre, puisque ce n’est qu’un engagement moral. Les organismes de formation ne démarchent pas par publicités. Leurs clients viennent à eux sur le principe du bouche à oreilles. Ces chartes aident donc surtout à la renommée du prestataire. Elles leur garantissent une certaine stabilité et une notoriété. L’important est la fiabilité.

B. Les normes imposées par l’AFNOR

Une autre démarche s’inscrit dans la tentative de standardisation de la formation continue. Actuellement, les prestataires ne fournissent plus de catalogues proposant diverses formations et leurs contenus. Aujourd’hui, on parle de formation sur mesure. La demande est reine. L’offre essaie de s’aligner sur la demande. Le prestataire et son client procède par négociation afin d’élaborer la formation qui leur convient. Le client attend des résultats certains, alors que le prestataire se doit d’être le plus efficace possible.

Les normes visant à rendre fiable le secteur de la formation sont surtout des outils organisationnels permettant son amélioration. Quelles sont ces normes ?

- Les normes « offre de formation » et « demande de formation », AFNOR NF X 50-756 et X 50-760. Ces normes furent d’abord publiées en 1992 à titre expérimental, puis devinrent définitives trois ans plus tard. L’objectif est de faciliter la communication entre prestataires et demandeurs de formation. Pour cela, ces normes s’appuient sur deux référentiels :

- X 50-756 : ce référentiel permet aux acheteurs de formation d’analyser leur demande et de la formuler dans un cahier des charges.

- X 50-760 : ce référentiel est chargé de recenser les informations qui doivent être communiquées  par le prestataire de formation à son client.

Ces normes n’ont pas été favorablement accueillies par la profession. 

On trouve d’autres normes dont le but est d’aider à l’organisation du processus de formation :

- La norme « Gestion de la qualité et éléments de système qualité ; lignes directrices pour les services », ISO 9004-2, publiée en 1994.

- La norme « Demande de formation » - « Méthode d’élaboration de projets de formation », AFNOR X 50-755, publiée en 1994.

- La norme « organisme de formation, service et prestation de service », AFNOR X 50-761, publiée en 1994 à titre expérimental.

Toutes les normes citées précédemment ne sont que rarement, voire pas, contractuelles. 

C. Les normes contractuelles

Un troisième type de normes est présent pour assurer la qualité. Ces normes ont la particularité d’être contractuelles. Ainsi, la norme ISO 9001 prend en compte tout le processus, de la conception au suivi, en passant par l’évaluation. Un fascicule en guise de mode d’emploi a été publié en 1995 par l’AFNOR afin d’expliquer cette norme. Ce fascicule est le FD X50-764. Il a été élaboré à partir de travaux effectués par la fédération de la formation professionnelle.

Mais suivre tous les chapitres de cette norme est difficile car lourde et coûteuse. Cette norme est en fait difficilement applicable à la formation.

Toutes ces normes concernent surtout l’aspect déontologique comme dit précédemment. On ne trouve alors pas de réelles normes concernant les pratiques. 

IV. La question de la qualité de la formation

A. La satisfaction du client

Nous avons vu précédemment que les normes instituées concernaient principalement un engagement moral. Qu’en est-il alors de la qualité de la formation ?

Comment définir une formation de bonne qualité ? Qui peut, après une formation, déterminer sa qualité ? Est-ce le formateur ? L’apprenant ? L’entreprise ?

Selon la norme ISO 8402, la qualité est l’ « ensemble des propriétés et caractéristiques d’une production ou d’un service qui lui confère l’aptitude à satisfaire des besoins exprimés ou implicites ». On peut parler de qualité lorsque le produit répond à ce que le client attend de lui. Cette définition semble facilement applicable, pourtant elle ne l’est pas aussi aisément à la formation. La qualité d’une formation n’est pas réductible à celle d’un produit. La formation n’est pas un produit brut, produit ordinairement. Le résultat n’est pas immédiat. L’expression de la qualité s’étend de la demande de formation à l’évaluation finale.

La satisfaction du client est-elle un élément pertinent ? L’appréciation de la qualité de la formation ne peut pas être objectivée. La notion est subjective.

En effet, c’est d’appréciation personnelle dont il s’agit ici. 
La satisfaction est parfois mesurée à la manière des démarches marketing via des enquêtes de satisfaction. La satisfaction n’est pas directe, elle joue sur le long terme. Elle est liée à différents facteurs : 

· La relation entre le formateur et le stagiaire

· Le processus de formation

· La prestation du formateur

· Le contenu de la formation

· L’apprentissage

· Les attentes du stagiaire

-                     La capacité du formateur à répondre aux attentes immédiates de son client.

L’apprenant, dit le client principal, n’est pas le seul à devoir ou pouvoir être satisfait. 

Les différents acteurs du système client attendent cette satisfaction. Chacun a des objectifs différents. 

Ces différents facteurs peuvent contenir un effet pervers. En effet, le formateur peut user de démagogie, flatter, mentir ou encore manipuler. L’apprenant n’est pas un simple consommateur, puisqu’il participe de sa propre formation. Il participe donc aussi de sa propre satisfaction.

B. La servuction

C’est ce qu’on nomme la « servuction », un condensé des termes service et production. Cette notion est surtout utilisée en marketing des services. Une des conditions fondamentales de la qualité est l’activité du client au processus de production. Mais le principal responsable reste le prestataire qui doit être capable de guider clairement le processus de la formation. La qualité dépend alors dans ce contexte de la co-production des différents acteurs. Cette co-production et la bonne entente entre le formateur et l’apprenant passe par la communication. Le prestataire peut ne pas avoir les mêmes objectifs que son client, il faut alors un compromis.
Aujourd’hui, les contrats établis ne fixent pas d’objectifs bien définis. La formation évolue de façon aléatoire. Les seuls buts exprimés sont l’épanouissement personnel, la volonté de réussite sociale ou personnelle, l’acquisition de nouvelles connaissances, de nouvelles compétences, etc.

Si le système client n’est pas satisfait, est-ce de la faute du formateur ? L’apprenant peut ne pas être suffisamment compétent. Comment le formateur doit il réagir ?

Après, l'évaluation, qu’elle soit faite à chaud ou a froid, est rarement suivie sur le long terme. Ou sinon, jamais contrôlée.

Une formation est de qualité si l’apprenant sait se servir de ce qu’il a appris.

V. La professionnalisation

A. Qu’est-ce que professionnaliser ?

Nous avons constaté par le biais de divers entretiens avec des formateurs, que beaucoup de points n’étaient pas réglementés. Malgré les normes AFNOR et la norme ISO, le secteur de la formation continue entretient encore beaucoup de failles. Le contrat signé entre le prestataire n’est que d’ordre commercial. Rien n’est défini dans le contrat quant aux résultats qui découlera de la formation. Comme signalé plus haut, l’engagement n’est que moral. Il n’existe pas de diplôme de formateur. Qui a les capacités de former quelqu’un peut se déclarer formateur. Seule la pratique et l’expérience sont mises en avant. La solution n’est pas le diplôme au sens strict, ou la norme commune. Le moyen de faire le ménage, pourrait être la professionnalisation. Qu’entendons-nous par ce terme ? 
Professionnaliser, c’est réguler. Et pour réguler, il faut insister sur l’acquisition de techniques et de méthodes spécifiques d’enseignement et d’apprentissage. La régulation consiste à se conformer à une règle ou l’établir. Cela suppose une certaine rigidité, mais cela exprime aussi l’idée d’égalité et de compensation. Les formateurs doivent être eux-mêmes formés aux différentes stratégies à mettre en œuvre, en suivant une formation générale et polyvalente.

Les formateurs ne doivent pas être les seuls à être professionnalisés, les entreprises devraient elles aussi passer par ce chemin. Les normes peuvent être mal accueillies par la profession, de peur qu’elles ne restreignent la créativité. Pourtant, les formateurs ont tendance à livrer un produit tout fait, qu’il transforme au cas par cas. 

Pour professionnaliser, il faut aller au-delà du simple contrat commercial et opter pour des contrats plus formalisés. 

Les contrats devant être signés par les différentes parties stipuleraient clairement quels seront les objectifs, les méthodes utilisées ainsi que le contenu de la formation.

B. Quel type de contrat ?

Quel type de contrat peut être mis en œuvre ? 

4. Construire un projet pédagogique

Une co-construction saine est nécessaire pour construire un projet pédagogique. Construire quelque chose à plusieurs n’est jamais évident. Une bonne entente, des valeurs et perspectives communes sont importantes. Cette co-construction saine permet de fonder des objectifs clairs et précis. Un document devrait être mis à disposition afin de formaliser ce projet pédagogique. Dans ce document seront décris clairement les objectifs mis en place par la co-construction. Chaque objectif, lorsqu’il y en a plusieurs, doit être précisément exprimés. Le projet pédagogique doit intégrer plusieurs points : les différentes disciplines et leurs volumes doivent y paraître clairement. Les méthodes pédagogiques et leurs répartitions doivent être prévues. Bien entendu, tout ce qui est décrit dans ce projet doit être en cohérence avec le cahier des charges. Enfin, il faut que le projet pédagogique soit validé par le groupe projet et les principaux partenaires. Les procédures de validation sont à définir. Elles peuvent être différentes selon le groupe. Un seul mode de validation au projet serait trop restrictif (un vote à main levées par exemple). Afin de construire ce projet, des réunions sont nécessaires. Attention, le projet non plus ne doit pas être restrictif. Une marge de liberté est à prévoir. Cela permettrait des changements essentiels lors de la mise en œuvre. En effet, tout ne peut pas être calculé et les différents évènements qui peuvent survenir sont à prendre en compte. Les dysfonctionnements possibles doivent être anticipés.

5. Définir la logistique nécessaire

Afin de prévoir la logistique suffisante, il serait bien d’élaborer un document la nature et le volume des moyens financiers, matériels et humains nécessaires et surtout disponibles.

6. La qualité

Pour discuter de la qualité et l’entretenir, la réalisation d’un document d’engagement de la direction dans une démarche qualité, serait bienveillante. Ce document précisera aussi les rôles et les engagements de chacun. Faut il créer un manuel de qualité ? Celui-ci pourrait permettre de se rendre compte des écarts entre la réalité et la conception. De plus, il y sera répertorié les façons dont les adaptations ont été mises en œuvre, ainsi que les actions correctives immédiates.

7. Définir les méthodes qui vont être utilisées

Le but est de savoir si les acquisitions de connaissances et de compétences vont être régulièrement contrôlées. Y aura-t-il l’enregistrement d’un système de contrôle des connaissances ? Y aura-t-il une mise en mémoire de tous les retours d’expérience et de toutes les adaptations mises en œuvre sur le plan pédagogique. Cela permettrait de suivre clairement le déroulement de la formation et de permettre au formateur de ne pas reproduire les mêmes erreurs. D’autres questions concernant les méthodes : le formateur exercera-t-il un suivi individuel des apprenants dans une logique de groupe ? 

8. L’évaluation finale de la formation

Le taux de réussite des apprenants a-t-il été mesuré ?  Est il satisfaisant ? A l’heure de l’évaluation, il faut vérifier que le taux d’employabilité est conforme aux objectifs de la formation. La satisfaction des clients, celle des apprenants, des entreprises et des prescripteurs doit être mesurée.

VI. Le rôle du formateur

A. Le métier de formateur

Un formateur est un transformeur de milieu, un agent d’adaptation et de changement.

Le 30 avril a été signée une convention collective nationale des organisateurs de formations. Elle distribue les emplois du secteur privé de la formation. Les diplômes entrent en compte, le niveau de responsabilité et de rémunération sont liés.

Le métier de formateur est organisé en référence à des fonctions et à une organisation des tâches.

On distingue alors six catégories allant de la catégorie D à la catégorie I
. Si on commence par la lettre D, c’est tout simplement que le niveau de qualification des formateurs n’est jamais inférieur à au moins bac plus deux. 

· Le niveau D est prévu pour un formateur ayant, dans le cadre de sa spécialité, à adapter l’animation et l’enseignement à son auditoire selon des circonstances qui peuvent être variées.

· Le niveau E stipule la nécessité d’une haute qualification en liaison étroite avec le « supérieur hiérarchique », incluant autant la charge d’études que l’enseignement en référence à des programmes définis, ou la participation à l’élaboration et à la conception des programmes.

· Le niveau F prévoit des tâches d’études et de projets concernant des problèmes posés à l’organisme, dans le cadre des contraintes pédagogiques, techniques et économiques, ainsi que l’exercice de responsabilités.

· Le niveau G mentionne explicitement les fonctions de responsabilité scientifiques, techniques, administratives, financières, commerciales, pédagogiques ou de gestion ; il s’agit d’assumer des fonctions de chef de service, de département ou de projet, de consultant, de responsable de centre géographique régional ou de domaine de compétences.

· Le niveau H fait référence à la notion de délégation directe, du directeur ou de l’employeur, de la charge d’un ou plusieurs services, liée à un niveau d’expertise et à une compétence professionnelle particulière.

· Le niveau I est celui de la responsabilité d’un établissement, de plusieurs secteurs, ou régions ; il s’agit d’une fonction de direction générale.

 La convention s’applique aux divers métiers de la formation, nécessaires au          fonction de tout organisme de formation.

Les formateurs « occasionnels » sont au même titre que les formateurs « permanents » répertoriés par l’URSSAF
. Ceci en vue du recouvrement des cotisations patronales et ouvrières d’assurances sociales, d’accident du travail et d’allocations familiales. 

B. Le formateur et le groupe

Le groupe est la diversité à travers l’unité. Même si les objectifs sont communs, le groupe est formé d’individus dotés chacun, d’un point de vue différent. Ceci entraîne des imprévus durant la formation alors que le groupe de personnes en attendent beaucoup du formateur. Un groupe ne peut fonctionner que si chaque individu est d’accord sur ce qui fonde l’action commune.

« Toute formation est une transformation (…) C’est moins le formateur qui forme une personne que celle-ci qui se forme avec son aide »

C. L’importance de la veille
Le métier de formateur implique un individu censé être capable de former des gens qui n’auraient pas toutes ces connaissances. S’il peut former c’est qu’il a déjà acquis toutes les connaissances et savoirs faire à transmettre. Mais les pratiques évoluent et si le formateur ne se tient pas au courant des changements, alors sa formation n’est plus aussi valable. C’est pourquoi le prestataire se doit de s’informer le plus régulièrement possible sur l’environnement dans lequel il travaille. Ainsi, les recherches des chercheurs leur sont souvent bénéfiques. L’importance de la veille est donc primordiale.
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La loi concernant le droit à la formation 

Pourtant force est de constater que l’accès à la formation continue, dans quelque secteur qu’il soit n’est pas évident. Beaucoup d’inégalités subsistent, auxquelles on peut difficilement faire face.

La catégorie d’âge, le sexe, le niveau de formation initiale et la catégorie socioprofessionnelle, sont des critères essentiels à l’accès à la formation continue.

En Bretagne, on retrouve les mêmes critères de sélection qu’au niveau national.

En ce qui concerne l’accès à la formation continue à la communication, les cadres et professions intermédiaires suivent presque automatiquement une formation à la communication. Les autres professions formées à la communication ne sont pas très nombreuses.

Pourquoi les salariés ont-ils besoin d’être formés ? Est-ce plus un apport professionnel ou un apport personnel ?

I. L’accès à la formation continue au niveau national

Tout le monde n’accède pas aisément à la formation continue. Plusieurs éléments majeurs sont à prendre en compte : l’âge, le sexe, le niveau de qualification. L’accès dépend également de la branche professionnelle, de la taille de l’entreprise ainsi que du milieu socioprofessionnel. 

Qui suit une formation continue, dans quel contexte et dans quel but ? 

Pour répondre à cette question,  il faut comprendre les différentes conditions qu’impose l’accès à la formation continue. Le mot « accès » définit à lui tout seul les exigences que commande la formation continue. Pour accéder, il faut parvenir à. En d’autres termes, pour parvenir à accéder à la formation continue, il faut faire partie de certaines catégories précises.

C’est pourquoi à travers nos recherches sur l’accès à la formation continue, nous avons distingué trois tranches d’âge : les jeunes, les adultes et les seniors.  

A. La différence d’accès par génération

1. Les jeunes

Les jeunes sont les plus privilégiés. L’accès à la formation continue est plus facile aux personnes qui ont terminé depuis peu leur formation initiale. Quelque soit le mode de formation (stage, formation en milieu de travail, ou autoformation) ou le mode de financement (employeur public ou individuel). De plus, l’accord sur la professionnalisation conclu par les partenaires sociaux en 1983 favorise l’accès des jeunes à la formation continue.

Pourtant, entre janvier 1999 et février 2000, les jeunes de 16 à 25 ans ont accédé à peine plus que les adultes de 30 à 49 ans à la formation continue. Formation en alternance exclue, le taux des jeunes est inférieur à celui des adultes.

L’accès des jeunes à la formation continue est plus marqué pour les 21-25 ans, alors que les 16-20 ans peu diplômés y ont un accès moins fréquent.

Si on ne tient pas compte de la formation en alternance, les adultes accèdent plus facilement que les jeunes aux formations financées par les employeurs (23% contre 16%).  On constate  le contraire pour les autres types de formations dont le financement est individuel ou public où le taux d’accès des jeunes est nettement supérieur (16% contre 11%).

2. Les adultes

De 30 à 50 ans et plus, le taux de formation continue suivie est très faible : 1,8%

Les employeurs privilégient la formation de leurs salariés ayant terminé depuis peu leurs études (sans prendre en compte la formation en alternance).

3. Les séniors

Les seniors éprouvent une sorte de désintérêt. Ils bénéficient moins de la formation que les générations suivantes.

Entre 45 et 55 ans, la perspective de carrière est limitée, l’accès à la formation continue diminue alors pour cette tranche d’âge. De plus, les employeurs qui privilégient les jeunes ne sont pas prédisposés à investir dans la formation des plus âgés. Peu d’entreprises déclarent adapter leur formation à leurs salariés âgés.  Cependant certaines entreprises qui s’intéressent aux vieillissements travaillent avec les partenaires sociaux pour adapter leur formation aux salariés âgés.

Pour les plus de 50 ans, qu’ils soient cadres, profession intermédiaires, ouvriers ou employés, pas de différences : l’accès à la formation continue est faible.

Les formations pour les plus de 50 ans sont rarement diplômantes ou certifiées. Les seniors bénéficient surtout de formations en bureautique, informatique, ressources humaines et communication. 

Leur accès à la formation continue dépend de plusieurs facteurs :

· L’ancienneté dans l’entreprise

· Le type d’employeur

· Les diplômes et le niveau de qualification

· Les perspectives de prochain départ à la retraite

· Le fait de travailler dans une grande entreprise ou pas

· Pour un agent de la fonction publique, l’accès est favorisé

Travailler à temps partiel ou être ouvriers défavorisent l’accès à la formation continue.

Après 45 ans, la promotion professionnelle est encore possible. Statistiquement, un salarié formé de 45 ans a 2,2 fois plus de chance qu’un salarié non formé du même âge d’accéder à un poste de cadre ou  de profession intermédiaire.

Le même rapport de chance pour les moins de 45 ans, (c’est-à-dire entre 30 et 44 ans) est de 1,7.

Les travailleurs âgés expriment moins de besoins de formation ou de besoins futurs pour leur vie professionnelle.

Pour les salariés âgés, la formation continue peut être financée de trois façons différentes :

· La formation (stage, séminaire, cours de formation, conférences) est assurée dans le cadre du plan de formation de l’entreprise

· La formation est financée par le salarié lui-même

· La formation est financée par d’autres instances (ex : Etat, région …)

Quelque soit la catégorie sociale, 1 à 2% des seniors optent pour l’autoformation.

B. Différence d’accès entre homme et femme

On remarque une différence entre les hommes et les femmes. Cette différence n’est pas automatiquement discriminatoire comme on pourrait le penser. En effet, les hommes accèdent plus facilement à la formation continue que les femmes, et ce quelque soit l’âge. Les hommes en situation de travail font plus de stages ou de formations.  Mais il faut savoir que la plupart des femmes choisissent l’autoformation pour des raisons pratiques. Elles s’orientent vers des formations qu’elles prennent elle-même en charge. Ceci est une façon de lutter contre la sélectivité pour l’accès à la formation mais pas seulement. Les femmes aiment concilier vie familiale et formation.

C. L’accès selon le type de formation

1. La formation initiale

L’accès à la formation continue dépend du niveau de la formation initiale ; Un diplômé du supérieur sur deux a suivi une formation contre un non qualifié sur dix.

Cet accès dépend à la fois des caractéristiques individuelles et de celles de l’entreprise.

Les formations initiales de types professionnelles ou techniques favorisent aussi l’accès à la formation continue.

Quels sont les facteurs favorables à un accès souple à la formation continue ?

Quatre conditions favorisent cet accès : 

· Un haut niveau de formation initiale

· Une qualification professionnelle élevée

· Un emploi stable et à temps plein

· Une plus grande ancienneté dans une grande entreprise de la construction ou du tertiaire

2. Après la fin des études

Le taux d’accès varie également pendant les neuf premières années après la fin des études. Il change de 35 à 46% contre 31% en milieu de carrière professionnelle. 

Les personnes dont l’ancienneté sur le marché du travail est la plus faible sont aussi celles qui globalement bénéficient le plus d’action de formation. C’est entre 2 et 9 ans après la fin des études que l’accès à la formation continue est le plus élevé : 39% des jeunes ayant fini leurs études entre 2 à 9 ans contre 31% pour les adultes ayant fini leurs études entre 10 et 33 ans.

Le taux d’accès à la formation continue chute fortement dans les dernières années de vie professionnelle

D. Accès selon la taille de l’entreprise

1. Les entreprises de moins de 10 salariés

ENTREPRISE DE MOINS DE 10 SALARIES

100%
100%

Entre 30 et 44 ans                                      Plus de 50 ans

       11%              27%                                               5%             15% 

   Ouvriers ou           cadres et professions
                      Ouvriers ou
Cadres et professions

    Employés              intermédiaires
                   employés
intermédiaires

L’accès à la formation continue dépend de l’âge, de la taille de l’entreprise et des qualifications.

Dans une entreprise de moins de 10 salariés : 

· Entre 30 et 44 ans, 11% des ouvriers ou employés accèdent à la formation continue contre 27% des cadres et professions intermédiaires

· 5% des ouvriers et employés âgés de 50 ans et plus accèdent à la formation continue contre 15% des cadres et professions intermédiaires

2. Les entreprises de plus de 500 salariés

ENTREPRISE DE 500 SALARIES OU PLUS

100%
100%

Entre 30 et 44 ans                                      Plus de 50 ans

       34%              62%                                               25%           47%  

   Ouvriers ou           cadres et professions
                      Ouvriers ou
Cadres et professions

    Employés              intermédiaires
                   employés
intermédiaires

Dans une entreprise de 500 salariés ou plus :

· Entre 30 et 44 ans, 34% des ouvriers ou employés accèdent à la formation continue contre 62% des cadres ou professions intermédiaires.

· 25% des ouvriers et employés âgés de 50 ans et plus accèdent à la formation continue contre 47% des cadres et professions intermédiaires.

L’accès à la formation continue ne dépasse jamais la barre des 65% pour les 30-50 ans et plus.

Très faible accès des seniors dans les petites entreprises surtout s’ils sont employés ou ouvriers.

E. Formation continue et débouchés

L’accès à la formation continue est une chose mais qu’en est-il des perspectives de débouchés après une formation ? Certaines sont certifiées ou diplômantes d’autres pas. Cela dépend encore une fois de l’âge et du niveau de qualification. 

1. Pour les jeunes diplômés la formation aboutit à :

· Des diplômes

· Des titre homologués

· Des certifications de branches

· Des qualifications reconnues par une convention collective

Ceci est valable pour l’ensemble des formations

La formation a vocation à adapter la personne à l’emploi occupé pour 87% des cas chez les jeunes et 90% des cas chez les anciens.

Pour les moins de 25 ans, environs 48% des formations sont élevées contre 4% pour les plus de 55 ans.

Parmi les formations réalisées dans le cadre du plan de formation de l’entreprise, la majorité est qualifiantes.

Dans les métiers de l’industrie et la fonction publique, on trouve plus de formations diplômantes ou associées à une certification professionnelle

2. Les professions privilégiées

Nous avons rapporté ci-dessus que les éléments permettant un accès favorable à la formation continue était l’âge, le niveau de qualification, la taille de l’entreprise. L’aspect socioprofessionnel n’a pas encore été traité. Bénéficier de la formation continue dépend aussi du métier exercé. Les professions qui sur le territoire national en « profite » le plus sont :

· Les cadres et professions intermédiaires

· Les fonctionnaires

· Les professionnels de la santé

· Les professionnels de la banque

· Les professionnels des assurances

· Les métiers de l’informatique

La formation continue est moins fréquente pour les ouvriers du bâtiments ou des industries légères ainsi que pour les métiers des services aux particuliers. Les professions issues du tertiaire sont celles qui bénéficient le plus facilement de la formation continue.  

F. Un changement au sein d’une organisation entraîne une formation

Pour toutes les catégories de qualifications, un changement dans l’entreprise, un changement de l’organisation du travail, de nouveaux équipements entraînent une formation.

Ceci pose problème pour les ingénieurs, les techniciens, ou encore les employés du commerce qui ont une grande mobilité donc peu de temps pour suivre une formation. De plus, après une formation financée par l’entreprise, il est difficile de changer d’entreprise.

En revanche, les employés et ouvriers ont tendance à changer d’employeur.

Voici quelques chiffres :

· Moins de 30% des ouvriers, artisans, agriculteurs accèdent à la formation continue.

· Entre 5 et 60% des employés accèdent à la formation continue

· Entre 20 et 70% des cadres, professions intermédiaires et dirigeants d’entreprise accèdent à la formation continue.

1. La promotion interne

Dans les secteurs faisant largement appel à la formation continue, la promotion interne est largement favorisée. On se forme alors beaucoup plus dans les secteurs où la promotion au sein de l’entreprise est la plus fréquente. La formation, dans ce contexte est aussi synonyme d’ascension professionnelle. Les cadres, les dirigeants, et employés ont la possibilité de monter en grade au sein de leur entreprise grâce à la formation continue. Un salarié mieux formé est plus compétent et est donc capable de produire de meilleurs résultats. Le laisser au même stade qu’avant sa formation n’aurait aucun sens. 

Les changements organisationnels dans le travail s’accompagnent d’une formation continue plus élevée. 

2.Si l’entreprise est pourvue de nouveaux équipements 

Ceux qui accèdent le plus à la formation continue sont :

· Les professionnels intermédiaires de la santé

· Les ingénieurs et cadres techniques

· Les cadres administratifs et commerciaux

· La fonction publique

3. Lorsque aucun changement ne survient dans l’entreprise. 

Ceux qui accèdent le plus à la formation continue sont :

· Les professionnels de la santé

· Les instituteurs

· Les professeurs

· Les ingénieurs et cadres techniques

· Les cadres administratifs et commerciaux

4. Différence entre les secteurs

Peu importe si un changement survient ou non dans l’entreprise, force est de constater encore une fois que les secteurs du tertiaires sont plus enclins à suivre des formations. On s’aperçoit que les ouvriers, artisans, agriculteurs ou employés ne font pas partie des plus favorisés. Dans ces secteurs parfois moins de 10% des salariés accèdent à la formation continue. La barre ne dépasse pas les 40%. En effet, le taux d’accès le plus élevé dans ces secteurs se situe entre 30 et 40% pour des professions comme agents de tourisme et transports, secrétaires, aides-soignants, coiffeurs et esthéticiens. Du côté des cadres et professions intermédiaires, le taux d’accès minimum s’élève à plus de 20% pour atteindre un taux maximum de 70%.

La différence entre ces différents secteurs est flagrante. Nous pouvons dire qu’une formation initiale élevée amène à exercer une profession plus haute et mieux rémunérée. Il est alors plus aisé (comme nous l’avions déjà constaté auparavant) pour un salarié de formation initiale élevée d’accéder à la formation continue, et ce, afin d’acquérir une promotion au sein de l’entreprise.

Après avoir dressé un panorama de l’accès à la formation continue en France, il est important (puisque ce dossier traite du milieu de la communication) de faire un état des lieux de ce même accès, mais cette fois à la formation continue à la communication.

On remarque que les sélections constatées précédemment à l’échelle de tous les secteurs restent les mêmes dans le domaine de la communication.

G. Accès à la formation continue a la communication par domaine professionnel (hors cadres)

La mention « hors cadre » est précisée puisque nous partons du principe que les cadres et professions intermédiaires, sont presque automatiquement obligée de suivre une formation à la communication. 

Le plus :

· Santé

· Enseignement

· Fonction publique

· Banque

· Assurance

Le moins :

· Artisanat (aucun)

Aucun ouvrier, artisan, agriculteur ou employé du secteur primaire n’a accès à la formation continue à la communication. Pourtant, aujourd’hui même un agriculteur forcé de gérer son entreprise devrait bénéficier d’une formation à la communication. Les privilégiés sont toujours les hauts fonctionnaires ou les cadres. Il existe donc en France une séparation flagrante entre les différents secteurs professionnels. La discrimination se fait directement au niveau du milieu socioprofessionnel. 

II- L’accès à la formation continue en Bretagne

En Bretagne, on retrouve les mêmes constats qu’au niveau national. Bien entendu, les chiffres et les taux d’accès sont différents, mais dans la région aussi, les inégalités d’accès à la formation continue est présente.

L’accès dépend toujours de la taille de l’entreprise, et de l’âge des stagiaires potentiels.

Ces constats sont basés sur un rapport publié en septembre 2002 par le CERC de Bretagne (Conseil Economique et Social) d’après une étude de Jean HAMON et Pierre-Jean LAMBERT.

A. Taux d’accès des salariés au plan de formation en Bretagne

Depuis 1991, le taux d’accès des salariés dans les entreprises de plus de 10 salariés a augmenté de 8,7 %  en 8 ans. En effet, le taux était de 23,4% en 1991 et passe à 32,1% en 1999. On assiste à une progression de près d’ 1%  par an. Malgré cette augmentation, le taux reste inférieur à la moyenne nationale qui est de 37,2%. Ces chiffres ne sont pas complètement fiables puisqu’un salarié peut suivre plusieurs stages. 

B. Un accès inégal selon la catégorie socioprofessionnelle

Malgré une progression de l’accès à la formation continue toutes catégories socioprofessionnelles confondues, des écarts entre les catégories demeurent. Pour les ouvriers, l’augmentation est de 4,1% contre 9,9% pour les ingénieurs et cadres. 

En Bretagne comme partout ailleurs et comme vu au niveau national, l’accès à la formation professionnelle continue dépend du diplôme obtenu en formation initiale.

C. Un accès différent selon l’âge et le sexe

Que ce soit au niveau national ou au niveau régional, l’accès est différent selon le sexe et l’âge. « Au sein des entreprises de plus de 10 salariés, les hommes représentent 59,2% des bénéficiaires et les femmes 40,8%. » (Cf. rapport du CESR)

Mais là encore, le sexe n’est pas un facteur discriminant en matière d’accès à la formation. En Bretagne en 1999 : le taux est de 33,9% pour les hommes contre 32,4% pour les femmes. La différence de taux d’accès n’est que de 1,4%. Ce qui ne représente donc pas un écart important. La différence plus flagrante se situe au niveau du taux de stagiaires. Le taux d’homme est de 60,4% contre 39,6% pour les femmes.

En ce qui concerne l’âge en Bretagne et toujours en 1999, le taux de stagiaires est de 10,10% pour les moins de 26 ans, 63% pour les 26-44ans et 26,90% pour les 45 ans et plus.

On constate que le taux de stagiaires le plus faible se trouve chez les jeunes de moins de 26 ans. Jusqu’à 44 ans, les femmes sont celles qui sont le moins privilégiées. En effet, cette tranche d’âge correspond à la période de vie ou la vie familiale et professionnelle se mêlent.

Selon le n° 179 du Céreq Bref paru en octobre 2001 :

« Entre les femmes, des disparités se manifestent aussi selon la catégorie socioprofessionnelle occupée. En effet, un quart des femmes cadres ou exerçant une profession intermédiaire se réorganise pour suivre une formation contre seulement une employée sur cinq et une ouvrière sur dix. Soumises à des conditions économiques moins favorables, ces dernières ne peuvent s’engager dans des formations qui exigent des réorganisations personnelles coûteuses. »

D. Comment la taille des entreprises agit sur la formation professionnelle continue

Entreprise de plus de 10 salariés

Plus l’entreprise est grande et plus les salariés accèdent à une formation. Les entreprises de 10 à 49 salariés sont en difficulté quant au taux de participation. Entre 10 et 19 salariés le taux est de 1,77%. Entre 20 à 49 salariés, le taux est de 2,01%. Ce sont des taux très faibles. 
III. Le salarié et la formation continue

Après la sortie du système scolaire, beaucoup de personnes ont recours à la formation continue. Entre janvier 1999 et février 2000, environs 28% des individus de moins de 65 ans ont participé à au moins une formation, ce qui représente à peu prés 9 Millions de personnes. Ces salariés ont tous un objectif professionnel.

Parmi les 9 Millions, 3 Millions ont suivi plusieurs formations, ce qui fait environs 15 Millions de formations suivies. 75% de ces formations sont des stages, des cours, des séminaires ou des conférences. Elles sont effectuées avec des intervenant et hors de la situation de travail. Environs 20% des formations sont suivies en situation de travail.

Les deux tiers sont financés par les employeurs. Pour le dernier tiers, l’individu, la famille, l’Etat, l’ANPE, les Assedic les collectivités territoriales, les associations ou les clubs financent les formations.

Bien que le nombre de formations soit élevé, mais le temps de formation est très court. La durée des formations est deux fois sur trois inférieure à une semaine. Ce temps varie selon les spécialités. Les formations les plus longues sont payées par l’individu ou l’ANPE. Les courtes (une semaine) sont payées par les employeurs. Les colloques ou conférences qui e dure qu’une journée sont payées par les fournisseurs quand elles ne sont pas gratuites.

L’individu finance des formations type commerce, marketing, Ressources Humaines, transport, activités sportives ou culturelles, et loisirs. Lorsque l’autoformation est prise en charge, cela concerne les langues ou l’informatique bureautique.

Les stagiaires ont une attente à l’égard des formations. Cette attente est surtout liée aux situations des personnes vis-à-vis de leur emploi. Pour 69% des formés, l’objectif est de s’adapter à leur emploi, surtout pour les salariés et travailleurs indépendants. 10% cherche à obtenir un emploi ou en changer. 8% ont pour objectif d’acquérir un diplôme ou une qualification reconnue. Ceci nécessite une formation longue, donc incompatible avec une activité salariale.

58% des formés ont réalisé une formation de leur propre initiative, seuls ou en accord avec leur employeur ou institutions publiques. Les chômeurs sont ceux qui prennent beaucoup plus l’initiative de leur formation, 59% contre 23% des salariés du privé.

Un tiers des formations a pour objectif la raison professionnelle. Elles sont à l'initiative du formé. Mais 72% des formations ayant pour objectif l’adaptation à l’emploi sont de l’initiative de l’employeur.

Il arrive que l’individu doive supporter le coût de sa formation. Même si son objectif est purement professionnel.

Beaucoup de formations sont effectuées sur le temps libre, ce qui exprime la motivation des formés. En effet, leur but est l’obtention d’un diplôme ou d’une qualification. 
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LA FORMATION CONTINUE EN BRETAGNE

En Bretagne, on retrouve les mêmes constats qu’au niveau national. Bien entendu, les chiffres et les taux d’accès sont différents, mais dans la région aussi, les inégalités d’accès à la formation continue est présente.

L’accès dépend toujours de la taille de l’entreprise, et de l’âge des stagiaires potentiels.

Ces constats sont basés sur un rapport publié en septembre 2002 par le CERC de Bretagne (Conseil Economique et Social) d’après une étude de Jean HAMON et Pierre-Jean LAMBERT.

Taux d’accès des salariés au plan de formation en Bretagne

Depuis 1991, le taux d’accès des salariés dans les entreprises de plus de 10 salariés a augmenté de 8,7 %  en 8 ans. En effet, le taux était de 23,4% en 1991 et passe à 32,1% en 1999. On assiste à une progression de près d’ 1%  par an. Malgré cette augmentation, le taux reste inférieur à la moyenne nationale qui est de 37,2%. Ces chiffres ne sont pas complètement fiables puisqu’un salarié peut suivre plusieurs stages. 

Un accès inégal selon la catégorie socioprofessionnelle

Malgré une progression de l’accès à la formation continue toutes catégories socioprofessionnelles confondues, des écarts entre les catégories demeurent. Pour les ouvriers, l’augmentation est de 4,1% contre 9,9% pour les ingénieurs et cadres. 

En Bretagne comme partout ailleurs et comme vu au niveau national, l’accès à la formation professionnelle continue dépend du diplôme obtenu en formation initiale.

Que ce soit au niveau national ou au niveau régional, l’accès est différent selon le sexe et l’âge. « Au sein des entreprises de plus de 10 salariés, les hommes représentent 59,2% des bénéficiaires et les femmes 40,8%. » (Cf. rapport du CESR)

Mais là encore, le sexe n’est pas un facteur discriminant en matière d’accès à la formation. En Bretagne en 1999 : le taux est de 33,9% pour les hommes contre 32,4% pour les femmes. La différence de taux d’accès n’est que de 1,4%. Ce qui ne représente donc pas un écart important. La différence plus flagrante se situe au niveau du taux de stagiaires. Le taux d’homme est de 60,4% contre 39,6% pour les femmes.

En ce qui concerne l’âge en Bretagne et toujours en 1999, le taux de stagiaires est de 10,10% pour les moins de 26 ans, 63% pour les 26-44ans et 26,90% pour les 45 ans et plus.

On constate que le taux de stagiaires le plus faible se trouve chez les jeunes de moins de 26 ans. Jusqu’à 44 ans, les femmes sont celles qui sont le moins privilégiées. En effet, cette tranche d’âge correspond à la période de vie ou la vie familiale et professionnelle se mêlent.

Selon le n° 179 du Céreq Bref paru en octobre 2001 :

« Entre les femmes, des disparités se manifestent aussi selon la catégorie socioprofessionnelle occupée. En effet, un quart des femmes cadres ou exerçant une profession intermédiaire se réorganise pour suivre une formation contre seulement une employée sur cinq et une ouvrière sur dix. Soumises à des conditions économiques moins favorables, ces dernières ne peuvent s’engager dans des formations qui exigent des réorganisations personnelles coûteuses. »

PARTIE QUATRE : LES SERVICES D’INFORMATION ET DE DOCUMENTATION

Par Anna Aleshkova

SOMMAIRE

Introduction

Les services d’information et d’orientation sur formation continue.

L’information  et l'orientation des usagers sont dévolues à une multiplicité de structures qui coopèrent ou co-existent sur un territoire donné. Pour majorité, ces structures sont insérées dans des réseaux nationaux ou régionaux qui définissent leurs missions et prescrivent leurs modes et conditions d’intervention. 

Les outils utilisées : une présentation des services d'information, d'orientation et de bilan de compétences, des espaces ressources emploi à l'issue des formations, des ateliers d'aide à la recherche d'emploi.

Les organismes d’information et d’orientation sur la formation continue font le lien entre l'offre et la demande, ils aident à choisir le service de formation continue corresopndant aux besoins des chercheurs. L'objectif principal est la mise en place de pratiques d'information et de communication sur la formation et l'emploi, et de pratiques de guidance professionnelle personnalisée.

La première partie de ce chapitre présente les différentes structures  d’orientation et de d’information agitssant aux différentes niveaux : européen, national, départemental et local avec les fonction correspondantes. Elle répond également aux questions suivantes: Quels sont leurs outils d’information ? Leurs missions et objectifs ? 

La deuxième partie analyse la lisibilité et l’accessibilité du système d’information et d’orientation. Elle observe la question de la complémentarité des actions et de l’organisation du champ de l’information et de l’orientation et propose une logique d’optimisation des dispositifs d’information et d’orientation.

I. Etat de lieux. Présentation des organismes.

A. Niveau européen

Les organismes au niveau européen ont pour fonction de contrôler l’accès à l’information sur la formation initiale, professionnelle et continue.

9. Le Centre de ressources et d'initiatives à l'international 

Le CR2i exerce une mission nationale à la demande du ministère de l'Éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche (Direction des lycées et collèges, Sous-direction des formations professionnelles initiale et continue), en liaison avec le Centre international d'études pédagogiques (CIEP *) de Sèvres. Il a une mission d'accompagnement du réseau des Greta dans son adaptation à la dimension européenne qui doit désormais guider son offre.

Le CR2i a donc un rôle fondamental dans la réflexion conduite au niveau national et académique sur l'intégration des enjeux européens dans la réponse formation des Greta : il s'agit pour eux de devenir un réseau européen de formation des adultes, fondé sur la notion de service public de l'éducation pour former et insérer les futurs travailleurs et citoyens de l'Europe. L'équipe du CR2i est en permanence à la disposition des experts du réseau des Greta et travaille plus particulièrement avec les 30 conseillers en formation continue de Dafco, correspondants académiques chargés des questions européennes et internationales.

Le CR2i a pour objectifs de :

· leur faciliter l'accès à la dimension européenne de leur métier,

· les informer sur les différents programmes européens d'éducation et de formation, ainsi que sur les nouveaux appels d'offres en vue d'obtenir des financements,

· les aider à mieux intégrer les objectifs communautaires dans les formations proposées aux différents proscripteurs et utilisateurs,

· de servir d'interface aux partenaires internationaux.

Pour rendre cette mission opérationnelle au quotidien, le CR2i intervient à différents niveaux, en proposant un ensemble de publications et de services tels que le guide pratique des programmes européens, des résumés de textes officiels et d'ouvrages, une revue de presse, différents services documentaires, des formations, une aide à la recherche de partenaires...

B. Niveau national

Les services d’information sont présentés par les institutions qui animent les différents réseaux du centre pour le développement de l'information sur la formation. 

73. DGEFP (Délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle) 

Placée sous l'autorité du ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité et mise à la disposition des ministres délégués et des secrétaires d'État, la DGEFP est chargée de proposer les orientations de la politique pour l'emploi et la formation professionnelle continue. Elle en construit le cadre juridique en concertation avec les autres départements ministériels et les partenaires sociaux. 

Elle conduit et coordonne la mise en œuvre des dispositifs et en évalue les résultats. Elle veille à l'inscription de cette politique dans la stratégie européenne pour l'emploi et de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. 

Au cœur du service public de l'emploi, dont elle anime les différents réseaux, elle assure la tutelle de l'agence nationale pour l'emploi (ANPE), de l'association nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA) et du centre pour le développement de l'information sur la formation permanente (Centre INFFO). 

Ses axes stratégiques : 

Explorer toutes les solutions pour contribuer au développement des activités et des entreprises et accroître l'emploi de qualité, par l'enrichissement de la croissance en emplois et par le développement de l'activité et la création d'emplois ; 

Lutter contre la sélectivité du marché du travail et mener des politiques pour l'accès de tous à l'activité et à l'emploi, par l'accompagnement vers et dans l'emploi des publics les plus fragiles menacés par le chômage de longue durée, et par l'insertion professionnelle des jeunes et le développement des formations en apprentissage et en alternance ; 

Accompagner l'adaptation des entreprises et des salariés à l'environnement socio-économique et valoriser les potentiels humains par trois moyens : 

· L'appui aux branches et aux entreprises dans l'anticipation et l'accompagnement des mutations industrielles et technologiques ; 

· Le maintien et le renouvellement des compétences par la formation tout au long de la vie ; 

· La structuration qualitative du marché de la formation professionnelle continue 

Elle sert également à fournir des informations sur : 

· des fiches pratiques sur la réglementation du travail, les aides à l’emploi et la formation professionnelle ; 

· des liens vers les sites Internet de certains services déconcentrés du ministère et autres sites complémentaires : adresses des DRTEFP et DDTEFP, exemples d’expériences locales emploi-formation… 

74. Le Centre INFFO 

Lieu de ressources, de traitement et de diffusion de l'information, le Centre INFFO se situe au coeur du réseau des relais d'information sur la formation professionnelle continue. Interlocuteur privilégié de l'Etat, des partenaires sociaux et des professionnels, le Centre INFFO a pour mission de promouvoir la formation professionnelle auprès des acteurs et décideurs dont la mission est de concevoir, informer, orienter.
Association loi 1901, placé sous la tutelle du ministère de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale, le Centre INFFO :
• réunit les informations et la documentation sur la formation professionnelle continue ; 
• édite des périodiques, des documents d'information, des dossiers techniques, des CD-Rom et autres outils d'information ; 
• participe aux actions et campagnes d'information et de sensibilisation menées par l'Etat ou les partenaires sociaux ; 
• informe sur les initiatives et les actions des institutions internationales, nationales et régionales et des organismes paritaires ; 
• organise des journées d'études et d'information sur l'actualité ; 
• anime des sessions de formation et des journées thématiques ; 
• réalise des enquêtes et études pour le compte d'organismes ou entreprises. 
• est le correspondant français du CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la formation professionnelle). A ce titre, il anime le réseau refer France. 

Le Centre Inffo bénéficie d'un cofinancement du Fonds Social européen pour certaines de ses activités. Il en est ainsi pour des rubriques de ce site mentionnées par le drapeau européen.
Les compétences au Centre Inffo
• des spécialistes du droit, de la documentation, de l'offre et des pratiques de formation ; 
• des journalistes et des professionnels de l'édition ; 
• des animateurs et formateurs de sessions de formation et de journées thématiques. 

Les publics du Centre Inffo sont
• les relais d'information sur la formation (CARIF, PAIO, MIFE, CIO, ANPE ...) ; 
• formateurs, responsables de formation ; 
• organismes de formation ; 
• DRH, directions du personnel ; 
• partenaires sociaux, organismes paritaires ; 
• réseaux consulaires ; 
• Collectivités territoriales ; 
• élus, journalistes... 
• et tous centres et services d'information sur la formation... 

Organisation :

1. Le Département Juridique propose :
1.1 Des publications 
• Les Fiches pratiques de la formation continue
• Organisme de formation : création et fonctionnement
1.2 Des sessions de formation 
• Fonctionnement du dispositif de la formation professionnelle continue
• Panorama du dispositif de la formation professionnelle continue : acteurs, financements, mesures
• Organisme de formation : la réglementation applicable 
• Déclarations annuelles des entreprises : bilan pédagogique et financier 

1.3 Des journées techniques et petits déjeuners 
• Le référentiel AFNOR de bonnes pratiques en FOAD
• La validation des acquis de l'expérience
2.Le  Département Documentation 

"Mémoire vivante de la formation professionnelle", le département documentation possède aujourd'hui la plus importante base de données documentaires en France dans le domaine. Sa participation à l'ensemble des productions du Centre INFFO par le biais de ses rubriques "textes officiels" et "kiosque" pour Inffo-Flash, l'appui documentaire et ses bibliographies pour l'Actualité de la formation permanente, sa participation à la collection "Le point sur" et la réalisation d'outils documentaires (repères bibliographiques, dossiers documentaires) assure à la documentation du Centre Inffo, une exploitation maxima de son propre fonds documentaire et lui donne les moyens pour une circulation optimum de l'information documentaire sur la formation.
Il apporte son aide à toute nouvelle constitution de services documentaires sur la formation: 
• propose des sessions d'initiation aux techniques documentaires.
• assure un accueil documentaire réservé aux professionnels de la formation 

Enfin, l'activité de ce département se complète par la maîtrise d'un contrat documentaire avec le CEDEFOP au titre de correspondant français.
3. La Mission Europe-Régions 
La mission "Europe Régions" est directement rattachée à la direction du Centre INFFO. Elle assure la coordination et le suivi technique des activités européennes, internationales et régionales. A ce titre, elle gère les partenariats mis en place entre le Centre INFFO et les Conseils régionaux et/ou les Carif, et accueille des délégations étrangères européennes et internationales. La mission participe à l’étude des systèmes de formation des pays de l’UE, réalise des rapports pour le CEDEFOP et est la tête de file du réseau de référence et d’expertise (REFER). Enfin elle coordonne les rubriques "Régions" et "Europe-International" du site ainsi que la version anglaise de celui-ci.
4. Le Département Edition-Multimédia 
Il anime et assure la maîtrise d'oeuvre des produits d'édition et multimédia initiés par les départements et services, conçoit de nouveaux outils d'information. Il assume la responsabilité de l'animation et du développement du site Internet. Ce département participe à des chantiers propres à la gestion du Centre INFFO, assure la cohérence du travail éditorial et développe les partenariats avec d'autres structures pour la conception d'outils communs.
5. Le Département Observatoire de la formation : offre et pratiques 
Il produit ou co-produit en partenariat des documents d'information, des études et des articles qui font régulièrement la synthèse sur les expériences, les pratiques et les innovations dans les publications du Centre INFFO. Il réalise également des journées et des sessions d'information sur les thèmes d'actualité. Ce département constitue en outre la banque de données du secteur. Plus de 7 500 organismes et les formations qu'ils proposent sont répertoriés et leurs informations mises à jour. 
6. Département Agence d'information 
Le département Agence d'information collecte, trie et traite l'actualité de l'ensemble du secteur de la formation professionnelle. Sa spécificité est de couvrir ce domaine dans sa diversité et sa pluralité : la formation professionnelle est intersectorielle, partenariale et décentralisée et en relation étroite avec l'emploi, l'orientation professionnelle, l'insertion des jeunes. L'Agence d'information développe également une information sur la formation professionnelle en Europe, les programmes européens ainsi qu'au niveau international. L'Agence fournit cette information sur divers supports : Internet ; le bimensuel Inffo Flash, et ses numéros spéciaux. Ces publications sont destinées à un public d'informateurs relais : directeurs des ressources humaines, responsables de formation, tuteurs en entreprises ou en organismes de formation, formateurs, conseillers en formation, chargés d'information dans les structures d'accueil ouvertes au public, relais d'information régionaux, élus locaux et territoriaux, parlementaires, partenaires sociaux, agents de développement local, journalistes... Le département Agence d'information est également chargé des relations presse du Centre INFFO.
75. L'AFPA (Association pour la formation professionnelle des adultes) 

C’est une association placée sous tutelle du ministère des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité, à gestion tripartite, où siègent des représentants des pouvoirs publics, des syndicats de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs. L'AFPA est déconcentrée en 22 directions régionales, 193 sites d'information et d'orientation professionnelle et 265 sites de formation. 

Elle a pour mission l'orientation et la formation professionnelle des demandeurs d'emploi, des salariés et des jeunes, ainsi que l'ingénierie et l'expertise en matière de formation au sein des entreprises. Elle propose des formations professionnelles, dans tous les domaines, validées pour 80 % d'entre elles par des " titres professionnels " [nouvelle appellation des certificats de formation professionnelle (CFP)]. En 2001, 203 811 personnes ont bénéficié d'un service d'élaboration et de validation de leur parcours de formation. 194 000 demandeurs d'emploi et 50 000 salariés sont entrés en formation. L'AFPA exerce ses missions en partenariat avec l'ANPE. 

Les missions de l’AFPA
Depuis 50 ans, l'AFPA intervient avant la formation : information, évaluation, orientation professionnelle, jusqu'à l’insertion et la gestion de carrières. Sa connaissance des processus de formation lui permet de s'adresser à des publics et à des clients différents : 

- demandeurs d'emploi 
- salariés 
- organismes publics 
- collectivités territoriales 
- grandes entreprises 
- PME/TPE
- artisans… 

Orientation
En 2003, 236 000 demandeurs d’emploi ont bénéficié des services d’un psychologue du travail de l’AFPA pour élaborer un projet de formation et 3 363 personnes d'un service d'appui à la Validation des Acquis d'Expérience.

Formation
Au total, en 2003, l’AFPA a enregistré 148 000 entrées en formation : 102 000 demandeurs d’emploi et 46 000 salariés. Les demandeurs d’emploi sont les principaux bénéficiaires de l’action de l’AFPA pour l’apprentissage d’un métier, l’obtention ou le développement d’une qualification dans la perspective d’un retour rapide à l’emploi. En 2003, ils représentent 69 % des entrées en formation.

Certification
En moyenne, un stagiaire sur deux sort diplômé de l'AFPA, au terme de sa formation, avec un titre du Ministère de l'Emploi, du Travail et de la Cohésion Sociale. Au titre de la « validation des acquis de l’expérience », l’AFPA a organisé, en 2003, 11 446 épreuves de « certificats de compétences professionnelles », contre 6 455 en 2002.

La charte Ethique de l’AFPA
Travailler à l’AFPA, c’est croire à l’évolution professionnelle des personnes tout au long de leur vie. Les personnels de l’AFPA y croient. C’est pourquoi dirigeants, managers, formateurs, psychologues, gestionnaires ont collaboré ensemble à la rédaction d’une charte Ethique en 5 points qui leur ressemblent et les rassemblent autour de leur engagement professionnel ou moral. Chacun concourt ainsi à la qualité globale du service rendu aux clients, personnes, entreprises, commanditaires.

Le professionnalisme : réactivité, anticipation, adaptation sans relâche aux demandes évolutives des publics et des clients, des commanditaires privés ou publics, tels sont les engagements que respectent quotidiennement les collaborateurs de l’AFPA. 

Le respect de la personne : tolérance, dialogue, qualité de l’accueil aussi bien vis-à-vis des bénéficiaires que du personnel, l’AFPA cherche à créer un cadre de travail accueillant et motivant pour tous.

L’écoute : accueillir, orienter, former, accompagner, voici les bases du métier de l’AFPA. Et pour y parvenir au mieux, rien ne vaut l’écoute. Écouter, c’est en effet le premier acte professionnel non seulement de tous ceux qui sont en contact avec les publics, mais aussi entre collaborateurs.

Travailler avec d’autres : en travaillant au service de les commanditaires (collectivités territoriales, état déconcentré, entreprises, partenaires...), chacun se place délibérément dans une relation de co-responsabilité, sans pour autant se démettre d’une responsabilité individuelle.

L’équité : l’AFPA accueille des publics de plus en plus variés et différents. Chaque collaborateur s’engage à rester vigilant afin d’appliquer à tous les règles de manière équitable, dans un esprit de service pour une insertion optimale dans l’emploi.

Pédagogie
L’AFPA informe, évalue, oriente. Elle analyse les besoins des demandeurs d’emplois ou de ses autres clients et assure alors des formations adaptées aux besoins de la personne et du marché du travail. 
Les formations sont flexibles et diverses. Elles peuvent se dérouler en continue ou en alternance soit dans nos centres AFPA, soit en entreprise soit à distance. Les parcours sont individualisés et les évaluations personnalisées afin de répondre au mieux aux demandes de chacun. Des formations sur mesure sont alors conçues et réalisées pour répondre aux demandes spécifiques.
L'AFPA est le premier organisme de formation professionnelle qualifiante pour adultes, demandeurs d'emploi et salariés en France et en Europe. Elle intervient sur l'ensemble des questions d'orientation professionnelle, de formation professionnelle, de validation des acquis professionnels et de conseil en matière de ressources humaines. Elle met à la disposition de ses clients, des demandeurs d’emplois et de ses bénéficiaires un réseau unique de compétences : 

· 4740 formateurs tous issus de l'entreprise, 

· 780 psychologues du travail chargés de l'information sur les métiers, de l'évaluation et de l'orientation des candidats, 

· 350 ingénieurs-conseils et consultants qui réalisent des prestations d'ingénierie auprès des entreprises et des collectivités territoriales. 

76. FONGECIF  

Les collecteurs interprofessionnels régionaux qui sont chargés de la collecte des fonds du congé individuel de formation (CIF). Ils conseillent les salariés, les informent sur leurs droits, recueillent les dossiers de demande de CIF, les examinent et donnent leur accord pour la prise en charge en partie ou dans sa totalité de la formation.

77. APEC 

C’est un centre de ressources sur les métiers et les secteurs d'activité, un répertoire d'entreprises et d'organismes de formation, la presse spécialisée, l'offre de formation, des enquêtes d'insertion ; un service d'accompagnement à la prise de poste pour permettre au cadre de se préparer à son futur emploi ; des entretiens personnalisés avec des consultants ; l'Apec propose également des bilans d'orientation professionnels

L'Apec Informe également sur : 

· des offres d'emploi, 

· des offres de formation financées par les pouvoirs publics, 

· des informations sur les fonctions et les métiers, 

· près de 1 000 fiches descriptives d'entreprises (activité, recrutement, postes, développement), 

· l'état et les tendances du marché par secteur et par région.

78. AGEFIPH : Association pour la gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées

La mission de l'Agefiph est de favoriser l'accès et le maintien dans l'emploi des personnes handicapées en milieu ordinaire de travail. Elle participe à la politique d'emploi menée par l'État et les collectivités territoriales. Elle aide et conseille les individus, les entreprises et les employeurs du secteur privé, stimule la demande d'intervention et accompagne les initiatives locales en matière d'emploi des personnes handicapées. Par l'intermédiaire de ses délégations régionales, elle intervient en tant que conseil et financeur pour la prise en charge du surcoût lié au handicap. 

AGEFIPH informe sur: 

· un panorama des aides dont peut bénéficier une personne handicapée ; 

· les coordonnées départementales du réseau Cap emploi 

· recherche d'emploi, 

· orientation vers des formations ou des bilans de compétences, 

· actions de préparation à l'emploi (APE), 

· des dossiers de demande de financement.

79. . CIDJ – CIJ : Centre d’information et de documentation jeunesse

Le Centre d'information et de documentation jeunesse (CIDJ) a une mission d'accueil du public et de documentation : il élabore la documentation mise à la disposition des jeunes dans tous les centres d'information jeunesse (CIJ) et dans de multiples structures qui disposent de la documentation du CIDJ sous forme d'un abonnement à " Actuel CIDJ ". Un centre de ressources sur place propose des informations sur les métiers, les filières de formation en fonction du niveau d'études et du rythme souhaité (scolaire, universitaire, grandes écoles, enseignement à distance, cours du soir, formation continue). On y trouve aussi des informations sur la législation et les droits des salariés et demandeurs d'emploi, sur la formation continue, sur l'alternance, des offres d'emploi. Le CIDJ propose enfin des réunions ponctuelles d'information sur des secteurs variés, des entretiens d'orientation, des ateliers de techniques de recherche d'emploi. 

80. Carif : Centres d'animation et de ressources de l’information sur la formation

Installés dans vingt-quatre régions, les Carif fournissent aux professionnels une information sur l'offre de formation, sur la réglementation et son environnement économique. Leurs missions consistent également à alimenter les réseaux d'informateurs locaux en contact avec le grand public et à les informer directement. Mais ils n'accueillent pas les particuliers.

81. MIFE : Maison d’information sur la formation et l’emploi

Structures locales, les maisons d'information sur la formation et l'emploi (Mife), appelées aussi missions d'information professionnelle (MIP) ou maisons de l'emploi et de la formation (MEF), assurent un service d'information auprès des salariés, des demandeurs d'emploi et des jeunes sortis du système scolaire. 

Les Mifs sont des structures de proximité créées à l'initiative des collectivités territoriales et de l'Etat, spécialisées depuis 15 ans dans l'accueil, l'information, l'orientation et l'appui à l'insertion professionnelle des adultes ; des espaces locaux d'animation et de promotion de la formation professionnelle continue, au service des personnes et du développement local.

Au service de l'information des personnes,  MIFE :
· accueillent tout public sorti du système scolaire, jeunes et adultes, demandeurs d'emploi ou salariés, travailleurs indépendants, 

· travaillent en lien avec les partenaires institutionnels de la formation et de l'emploi au service du public, des élus et des entreprises.

Pour une orientation personnalisée Les MIFE proposent à toute personne une guidance professionnelle personnalisée : c'est une aide à l'élaboration et l’accompagnement de tout projet professionnel. 

Pour la promotion de la formation professionnelle continue pour le développement de l'emploi les MIFE sont une vitrine territoriale pour la promotion de la formation professionnelle continue et le développement de l'emploi. 

C'est un centre de ressources documentaires de proximité :
· Législation emploi formation

· Dispositifs et institutions de la formation

· Pédagogie des adultes

· Initiatives locales pour l'emploi

· Création d'activité (espace Balise)

· Offre de formation et d'emploi sur Internet

C'est une animation locale de la formation continue et des dispositifs d’emploi
Avec la revue guidance, revue semestrielle sur l'offre de formation départementale et sur l'actualité de la formation et de l'emploi. [en Rhône-Alpes uniquement]
Avec des actions de communication sur la formation et l'emploi.

· Conférences, tables rondes, salons formation / emploi,

· Rencontres régionales de la Formation et de l'Emploi (DRTEFP)

· Université d'hiver de la Formation Professionnelle (INTERMIFE, centre INFFO, INTERCARIF, DGEFP)

· Relais local des actions nationales d'information (presse, radio, ...)

· Mission de communication auprès des employeurs

Grâce à des pratiques originales les MIFE ont mis en place des pratiques d'information et de communication sur la formation et l'emploi, et des pratiques de guidance professionnelle personnalisée. 

Elles proposent : 

· une documentation sur l'offre de formation et le droit à la formation, en libre accès, 

· des entretiens individuels avec un conseiller (sur rendez-vous), qui permettent de répondre à des démarches spécifiques ou d'établir un projet personnel de formation, 

· un repérage local des besoins d'emploi et de formation. 

82. Cité des métiers

Cet espace permanent de la Cité des sciences et de l'industrie réunit en un même lieu l'AFPA, l'ANPE, le Cesi, le CIDJ-PAIO, le réseau des CIBC, le CIO Médiacom, le Cned (Centre national d'études à distance) et les Greta. À travers cinq pôles - orientation, emploi, formation, vie professionnelle, création d'entreprise la Cité des métiers propose :
· de la documentation en libre-service 

· des entretiens sans rendez-vous avec des spécialistes 

· des ateliers et des journées de recrutement. 

Sur place, les utilisateurs peuvent : 
· consulter des offres d'emploi 

· rédiger leur CV 

· s'informer sur les métiers 

· connaître leurs droits en matière de formation et de bilan de compétences 

· rechercher une formation. 

La Cité des métiers propose :

· un point 'information et conseil, où on peut rencontrer, sans rendez-vous préalable, un conseiller en formation continue pour : préciser vos droits à la formation professionnelle continue, élaborer le volet formation de votre projet professionnel, aux horaires habituels d'ouverture de la cité des métiers.

· des ateliers et rencontres-débats (en accès gratuit) : 
Programmation actuelle : 
- Comment partir en formation quand on est demandeur d'emploi 
(co-animé par le Fongecif).
· des points de documentation pour trouver le stage ou la session de formation professionnelle continue la mieux adaptée à vos besoins, s'informer sur la réglementation et l'organisation. voir plan ci-dessous.

83. ACFCI : Assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie

L'ACFCI rassemble la totalité des chambres de commerce et d'industrie (CCI). Les chambres régionales et locales informent les entreprises et les particuliers sur leurs droits et démarches ainsi que sur les formations. Leur rôle en matière d'apprentissage est capital : le réseau des 110 " Points A " apporte appui et conseil aux entreprises dans les domaines de l'apprentissage et de l'alternance. Plus de 500 centres dispensent des formations, principalement dans les domaines de la vente, de la gestion d'entreprise, des langues, du secrétariat-bureautique et de l'enseignement général, mais aussi dans la métallurgie, la plasturgie, le bâtiment ou la mécanique. Salariés et chefs d'entreprise, demandeurs d'emploi, particuliers ou jeunes en alternance, 500 000 personnes sont formées chaque année. Les CCI développent leur action dans la recherche et l'élaboration des nouvelles technologies éducatives, l'internationalisation des formations et le développement et la certification des compétences. 

C. Niveau régional : 

Ce sont les représentants de services de niveau national, mais il existe également des instances spécifiquement départementales.

84. Le GREF Bretagne (GIP Relations Emploi - Formation) 

Répond à la volonté de l’Etat et de la Région de réunir, en un même lieu, des missions et des services destinés aux acteurs régionaux de l’emploi, de l’insertion et de la formation professionnelle. Des informations sur les formations, sur le plan régional de formation continue, sur les actions prioritaires de formation et d'emploi et les mesures et aides régionales, un répertoire d'organismes de formation, des annonces de manifestations régionales sur les métiers et les formations.

Les activités de la mission s'articulent autour de cinq axes de travail : 

· Suivre l'insertion dans l'emploi des jeunes (IROISE)

· Accompagner les contrats d'objectifs

· Appuyer le développement et la mise en réseau des observatoires locaux et sectoriels

· De plus, en partenariat avec l'AGEFIPH, observer la relation emploi-formation des handicapés

· Gérer et actualiser une base de données emploi-formation

85. L’AFPA Bretagne 

Répond aux attentes de chaque catégorie de clients. La gamme de services proposée regroupe les services liés à l’orientation en formation professionnelle, à la formation professionnelle, à la certification et la validation des compétences, à l’accompagnement, à l’ingénierie (expertise, conseil).
Les chiffres-clés en 2002 : 
· 11 sites de formation 

· 9 sites d’orientation professionnelle 

· 14853 personnes orientées 

· 10682 personnes formées dont 5310 demandeurs d'emploi, 3409 salariés et 1963 personnes en enseignement à distance 

86. Le FONGECIF Bretagne 

Une mission : informer, conseiller et accompagner, dans leurs projets d’évolution professionnelle, les salariés d’entreprises privées de l’industrie, du commerce et des services, disposant d’un établissement implanté en Bretagne 
L’information des salariés sur :
· Les dispositifs de formation accessibles aux salariés en contrat à durée indéterminée ou déterminée, ou en intérim 

· Les différentes possibilités de formation et les offres les plus adaptées à la réalisation de projet 

· Les démarches à entreprendre en fonction de chaque situation 

· Les organismes compétents pour assurer la formation

Le conseil aux salariés :
· pour l’élaboration d'un projet professionnel 

· pour l’analyse et/ou la validation du projet professionnel choisi 

· pour la mise en place et la réalisation de projet professionnel 

· pour la construction du parcours de formation

Le financement des dispositifs de formation :
· Le financement des différents dispositifs (Congé individuel de formation, le Congé bilan de compétences, le Congé examen ou le Congé validation des acquis de l’expérience) en fonction des priorités et critères définis par le Fongecif

· L'information sur le financement des différents dispositifs de formation en fonction des critères de participation des différents organismes susceptibles de financer le projet

On peut également noter la création, à Rennes, d'un espace d'information et de conseil ouvert à tous les salariés ayant un projet de mobilité professionnelle, l'ESPACE PROJET :
· Mise à disposition gratuite des documentations du centre de ressources

· Mise à disposition gratuite d'ordinateurs multimédia avec accès Internet pour consulter les sites sur les métiers, l'emploi, les formations, etc.

87. OPCAREG

Opca (organisme paritaire collecteur agréé) interprofessionnel organisé en réseau régional. Les Opcareg ont pour mission de collecter les fonds de formation d'entreprises ne relevant pas de branches professionnelles ou trop petites pour se doter d'un Opca. Ils conseillent les entreprises sur le plan de formation, le tutorat, les formations en alternance et les informent sur leurs droits en matière de formation. 

Les missions de L'Opcareg de Bretagne :
· Conseiller et accompagner
les entreprises dans leur stratégie de développement et leur politique de ressources humaines à travers la mise en œuvre de leur plan de formation   

· Innover et développer
des projets collectifs ou territoriaux, liés à l’emploi et à la formation  

· Collecter et gérer
les fonds de la formation professionnelle continue   

· Prendre en charge et financer
les actions inscrites au plan de formation et les contrats en alternance

AB. Niveau départemental :

88. DDTEFP : Directions départementales du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle

Les directions départementales du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle constituent l'échelon opérationnel de mise en œuvre des politiques du ministère du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle. Depuis 1991, elles sont investies des missions d'instruction et de gestion administrative et financière des conventions de formation professionnelle (conclues entre l'Etat et les organismes de formation) et des conventions de promotion de l'emploi (conclues avec les entreprises). Elles doivent assurer les fonctions suivantes : 

· la gestion des aides de l'Etat en matière d'amélioration des conditions de travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 

· les actions sur le marché du travail et son environnement local, 

· la gestion administrative et financière. 

Elles sont chargées de veiller au respect de la législation et des dispositions conventionnelles (lois, règlements, conventions collectives) qui régissent la vie des entreprises. 

Elles exercent également une fonction d'information et de conseil auprès des employeurs, salariés, syndicats et institutions représentatives du personnel, sur les conditions d'application de cette réglementation, ainsi que sur les droits et obligations qui en découlent. 

89. Cité des Métiers des Côtes d'Armor. Campus de l'Artisanat et des Métiers

La cité des Métiers est un espace d'information et de conseil sur les métiers et la vie professionnelle. En partenariat avec le Fongecif Bretagne et la Faculté des Métiers, la Cité des Métiers propose un atelier gratuit intitulé "Changer sa vie professionnelle". Cet atelier permet d'apporter une méthodologie à toute personne désireuse de s'engager dans une réflexion sur un changement de métier.

Pour trouver une formation un pôle est destiné à :
· Construire son projet de formation ou d'études

· Connaître ses droits

· Repérer les centres ou établissements de formation

La cité des Métiers permet de :
· Rencontrer un conseiller sans rendez-vous

· Accéder au centre de ressources, en toute autonomie :

· 24 postes multimédia (logiciels, internet)

· une documentation variée : ouvrages, revues, périodiques, quotidiens, vidéothèque, ...

Les ressources suivantes sont mises à la disposition
· Encyclopédie Actuel-CIDJ (Centre d'Information et de Documentation Jeunesse) : présentation, par domaine, des centres de formation initiale et continue en Bretagne

· Atlas des formations initiales : Logiciel permettant de repérer un établissement de formation initiale en France

· Annuaire des établissements de formation supérieure

· Guides Onisep Bretagne - Pays de Loire

· Les catalogues des principaux centres de formation continue

90. Service Formation Continue l’Université Rennes 2

Le SFC est le lien entre le monde professionnel et l'université. Partenaires du monde économique en France et à l'international, nous donnons aux entreprises l'accès au savoir-faire des composantes de l'université, à leur potentiel d'enseignement et de recherche. 

Un capital d'expertise en formation 

· des conseillers en formation et des ingénieurs d'études définissent et élaborent, avec les responsables de l'entreprise des contenus de formation sur mesure et leurs modalités de mise en oeuvre.

· des laboratoires de recherche accompagnent les entreprises dans leurs réflexions sur l'évolution des métiers, la gestion des compétences et la démarche qualité. 

· des équipes pluridisciplinaires d'enseignants et d'intervenants composées de spécialistes développent des pédagogies adaptées aux adultes et accompagnent les stagiaires tout au long de leurs parcours. 


L'accompagnement des projets 

·  une analyse des besoins en formation 

· une expertise des enseignants et une articulation avec la recherche

· l'élaboration de programmes spécifiques et modulables, en fonction des 
compétences à développer, en tenant compte de contexte professionnel, en intégrant les nouvelles technologies de formation

· la mise en place de parcours individuels et l'adaptation aux objectifs le suivi et 
l'évaluation des résultats

AC. Service de  l’information sur la formation à la communication.

91. AUVICOM. 

C'est un Opca des entreprises du secteur des télécommunications et de l'audiovisuel, qui a comme objectif  d’apporter aux entreprises et aux salariés des télécommunications, une réelle valeur ajoutée à travers expertise dans le domaine de la formation et la capitalisation d'expériences menées dans ces secteurs d'activité. il offre aux salariés un Accès à l’information sur : information des salariés sur le congé individuel de formation, le bilan de compétences et le capital temps formation, conseil dans le choix d'une formation, liste des centres de bilan de compétences.

Missions
· Collecter les contributions financières des entreprises au titre de la formation professionnelle et les redistribuer en fonction des priorités définies en commun par les partenaires sociaux.

· Conseiller, aider les entreprises (plan de formation et emploi des jeunes) et les salariés (congé individuel de formation, capital Temps Formation) à mieux se former tout au long de la vie.

Objectives
· Apporter aux entreprises et aux salariés des télécommunications, une réelle valeur ajoutée à travers notre expertise dans le domaine de la formation et la capitalisation d'expériences menées dans nos secteurs d'activité. 

Liste des entreprises de télécommunications :

- Les opérateurs de télécommunications
- Les sociétés de commercialisation de services de télécommunications (SCS)
- Les fournisseurs d'accès à Internet
- Les fournisseurs de services à Internet
- Les câblo-opérateurs
- Les diffuseurs de programme audiovisuels
- Les centres d'appel liés aux entreprises exerçant l'une des activités ci-dessus

II. Analyse de l’efficacité des outils d’information et d’orientation

La Question de la lisibilité et de l’accessibilité du système d’information et d’orientation regroupe les différentes aspects de l’efficacité de l’information proposée sous la forme d’offre documentaire ou multimédia. Les usagers identifient-ils les lieux et les personnes ressources susceptibles de les informer, de les orienter et de les conseiller tout au long de leur parcours de formation ? Les informations et les conseils offerts répondent-ils aux demandes des bénéficiaires ? 

Les Questions de la complémentarité des actions et de l’organisation du champ de l’information et de l’orientation analysent l’organisation des partenariats et du travail en réseau : favorise-t-elle la circulation des publics entre les différentes structures ? Quels sont les poins de dysfonctionnement susceptibles d’avoir des conséquences négatives sur les niveaux d’information et la pertinence de l’orientation ?

AD. L'Offre de la documentation 

La plupart des structures mettent à disposition des publics des espaces documentaires sur les métiers, l’emploi et la formation. Les niveau d’information offerts paraissent d’emblée très hétérogènes d’une structure à l’autre. D’une coté les informations sur les métiers, la formation professionnelle et les techniques de recherche d’emploi sont fortement présentes au sein des fonds documentaires, de l’autre, l’information sur les prestations offerts au sein des réseaux (CIF, prestations d’accompagnement vers l’emploi, formation continue, VAE, formation à distance...) et l’information sur les besoins en recrutement locaux font encore largement défaut.

Plus globalement, la plupart des structures sont confrontées à la diversification des publics et à l’éclatement des demandes. Face à ces évolutions, certaines structures tendent à élargir et enrichir leur offre documentaire. Cette stratégie trouve cependant rapidement ses limites et pose de plus en plus de difficultés en termes d’actualisation, de hiérarchisation et de structuration de l’offre documentaire.

La redondance de l’offre papier, la multiplicité des messages et des supports interrogent, par ailleurs, la pertinence des volumes d’information mis à la disposition des publics en regard de leurs attentes et de leur capacité d’appropriation. L’engagement d’une réflexion collégiale visant à élaborer une stratégie d’offre documentaire cohérente, traitant à la fois des contenus et de l’organisation de l’information, s’impose aujourd’hui comme une priorité.

92. L’offre d’information documentaire sur la formation

88% des structures
 proposent une offre documentaire sur la formation. En terme de contenus, sur :

· la formation professionnelle

· les concours de la fonction publique

· la formation par l’apprentissage

· la formation à distance

· la formation continue des chefs d’entreprise

· les formations de l’enseignement public

· la formation continue des salariés

· les formations de l’enseignement privé

En terme de procédures, sur :

· les congés individuels de formation

· les aides financières à la formation

· la validation des acquis et des expériences

· les aides à l’élaboration de projet de formation

a) L’offre d’information documentaire sur la formation continue

L’information sur la formation continue permet de :

· Connaître ses droits à la formation

· Trouver la formation appropriée

· Se former autrement

58% des structures proposent des documentations sur la formation continue des salariés et 17 % sur la formation continue des chefs d’entreprise. 4 structures sur 10 ne proposent pas informations sur la formation continue
 
AE. Offre multimédia 

Les structures d’information et d’orientation mettent à la disposition des publics des postes informatique connectés à Internet. Les possibilités d’accès aux sites de l’AFPA, de l’ANPE, du CARIF-OREF et de carnet d’adresse des organismes de formation continue, traduisent une volonté d’optimisation de l’outil dans un contexte de segmentation des demandes.

La mise à disposition d’Internet induit de nouvelles demandes d’accompagnement de la part des usagers. Celles-ci restent, dans biens des cas, difficiles à satisfaire. La plupart des structures ont certes mis en place une offre de formation et d’accompagnement individuel, mais ces prestations demeurent limitées en raison du manque de moyens humaines et des niveaux de compétences des professionnels en matière de multimédia. Au final, les possibilités d’accompagnement des primo-utilisateurs restent largement insatisfaisantes et ne semblent pas en mesure de couvrir l’étendu des demandes.

AF. L’usage et le rapport à l’information. 

La question de l’information de publics ne se limite pas à la question de l’offre documentaire et multimédia. La pertinence du système d’information doit être rapportée aux usages aux problématiques propres à chaque catégorie d’utilisateur.

93. Trois types principaux d’usages :

· Venir utiliser un outil ou bénéficier d’un service précis

· Venir chercher la réponse à une question

· Venir chercher des éléments pour éclairer une situation

94. On peut également diviser 3 groupes des publics – demandeurs d’information et d’orientation : 

· Les jeunes en formation initiale ;

· Les publics précarisés ;

· Les publics salariés.

a) Les publics salariés ne constituent pas une population homogène. Leur situation en regard de formation continue marquent leurs différences et segmentent leurs attentes. D’une manière générale, il semble que ce soit essentiellement les personnes incertaines dans leurs emplois qui fréquentent les structures du réseau. La plupart cherchent à anticiper et préparer leur sortie de l’emploi ou changer leur statut au sein d’une entreprise avec l’aide de nouvelle formation. Ils ont dans l’ensemble repéré les lieux ressources susceptibles de les informer.

Les salariés ont tendance à démarcher plusieurs types de structures, notamment  les centres de formation AFPA, CIO et GRETA.

AG. Les partenariats

D’une manière générale, les responsables de structures soulignent les efforts et les progrès réalisés ces dernières années en matières de coopération et de coordination des moyens et compétences. Sans reprendre l’ensemble des progrès accomplis, trois aspects semblent caractériser l’évolution des relations au sein des réseaux des structures d’information et d’orientation :

· La normalisation des relation et l’abandon des logique de concurrence ;

· La rationalisation des modes d’accompagnement et de pris en charge des publics ;

· La professionnalisation des structures

95. Plusieurs aspects resteraient toutefois à améliorer.

a) En terme de partenariat

Les attentes se focalisent sur la participation des organismes de formation continue trop souvent absent lorsqu’il s’agit de promouvoir leur services. Le renforcement des partenariats entre les acteurs de formation constitue l’une des priorités dans un contexte associant l’échange d’information adéquate sur le contenu de formations proposées. 

b) En terme d’évaluation de l’efficacité des dispositifs 

L’efficacité des actions mises en œuvres au sein des réseaux est incertaine. En vue de favoriser l’évolution, certains partenariats souhaiteraient également voir encourager la rédaction de bilans conformes aux activités et prestations réellement mises en oeuvre. Les structures auraient en effet tendance à déclarer un peu plus que ce qu’elles font en réalité.

c) En terme d’accompagnement des usagers. 

Certains professionnels s’interrogent sur les effets induits par la refonte du système organisationnel dont les conséquences les plus indésirables seraient de décourager les initiatives individuelles, d’accentuer la dépendance et la déresponsabilisation des usagers. D’un point de vue plus « philosophique », de nombreuses interrogations pointent également sur la terminologie employée au sein du réseau (« traçabilité des demandeurs de formation », « gestion des flux et stocks »...) dont le sens traduirait une déshumanisation de la prise en charge des publics à un moment où ceux-ci expriment avec force leurs besoins d’écoute et d’accompagnement personnalisé. 

AH. Les tensions inter-réseaux 

Si les conflits internes au réseau de l'insertion professionnelle semblent progressivement se résorber, il est en revanche difficile d'occulter les tensions persistantes entre le réseau de la formation et les réseaux de l'emploi. Ces tensions renvoient en premier lieu à des conceptions fortement divergentes de l'orientation des publics.

D'un coté, les directeurs de CIO ne se reconnaissent pas dans un système d'orientation et de formation dont les objectifs seraient moins de délivrer un savoir que de pouvoir aux besoins des entreprises locales. Ils dénoncent la mise en place de formations hyper spécialisées n'assurant qu'un emploi à court terme et ne permettant ni d'évoluer, ni de s'épanouir professionnellement.

D’un autre côté, le réseau d’insertion professionnelle dénonce des logiques d’orientation qui ignoreraient trop souvent les possibilités de déboucher professionnels offertes par les formations, et laisseraient les jeunes sans qualification monnayable sur le marché de l’emploi.

96. Plusieurs attentes semblent devoir être prise en compte dans une logique d’optimisation des dispositifs d’information et d’orientation :

· L’engagement d’une réflexion collégiale sur les contenus et l’organisation de l’offre d’information « papier »

· Le renforcement des thématiques économiques au sein des bases documentaires

· La poursuite de l’équipement Internet, la formation des personnels au multimédia

· Le développement des partenariats avec les organismes de formation continue

· La mise ne place d’un dispositif de suivi des publics permettant une évaluation réaliste et partagée des prestations offertes

· La poursuite du mouvement de professionnalisation des structures communales et intercommunales

· La communication et le développement de l’offre de prestations en direction des publics salariés

· Evoquons enfin, la constitution d’un groupe de travail ayant vocation à réfléchir sur la mise en place d’un outil de mesure de la satisfaction des publics à l’égard des prestations offertes.

AI. L’aide à la recherche d’information sur la formation continue à la communication

La multiplication des supports, la diversité des dispositifs et des prestations, l’éclatement des demandes exprimées par les publics, la faible autonomie de certains usagers face aux recherches documentaires, a conduit les structures à généraliser l’offre d’accompagnement à la recherche d’information.

Démarche standard de l’orientation proposée par les services :

1. Analyse des besoins

2. Elaboration de plans de formation

3. Conception de dispositifs

La mission d’information sur la formation continue en Bretagne près des entreprises et particuliers est présentée par le GREF Bretagne qui propose une information actualisée sur le marché de la formation : organismes de formation, actions de formation, dispositifs de formation, et développement des  partenariats avec les professionnels. 

Un des outils utilisés est une base de données des formation en région Bretagne qui fournit des informations qualitatives sur l’appareil de formation continue. Cette base de données présentant l’activité des prestataires de formation situés en Bretagne est établie à partir d’enquêtes régulières auprès des organismes. L’enquête comporte les question ouvertes sur la genre de formation proposée et c’est GREF qui ensuite fait une ciblage basée sur classification de FORMACODE, l’organisme qui relie les principale nomenclatures caractérisant les emplois et la formation.

GREF Bretagne propose une service de conseil et renseignement sur l’offre de formation et son environnement réservée au les institutions, les entreprises et les organismes de formation. Les individus ont accès à l’information à travers base de données accessible ne ligne sur www.gref-bretgne.com
La Base de données affiche 113 organismes de formations continue à la communication en Bretagne, il est également possible de cibler la recherche par les mots-clés : « communication d’entreprise », « communication interne » ou « externe ». Les mots-clés correspondent à la normalisation de FORMACODE.

Conclusion. 

L’organisation aux niveaux national, régional et local du service d'information-conseil en matière formation continue à la communication. 

Au niveau national 

L'information sur formation continue à la communication relève des grands organismes et établissements publics dont la mission est d'informer les publics et les entreprises sur la formation professionnelle et les qualifications. La commission nationale de la certification professionnelle (CNCP), chargée de concevoir et de gérer le répertoire national des certifications professionnelles, mettra à leur disposition (ainsi qu'à disposition des organismes et réseaux régionaux), les données du répertoire national. L'objectif est que ceux-ci puissent produire des supports d'information diversifiés selon leurs publics.
Au niveau régional 

Des "cellules régionales interservices" seront adossées à des structures existantes et dans tous les cas, le fonctionnement de la cellule se fera en liaison étroite avec le GREF Bretagne représentant CARIF à la Bretagne sur relation Emloi-Formation. Elles auront pour mission:
· de produire une information adaptée au niveau régional sur formation continue à la communication ;

· de diffuser une information régulièrement actualisée à un réseau de "points relais conseil en formation continue" et la mise à disposition de cette information à toutes les structures comme l’AFPA, les missions locales, MIFE, CRIJ, SCUIO, FONGECIF, OPCA, CIDFF, etc.;
· de constituer une banque de ressources "partagées" sur formation continue à la communication;
· de professionnaliser et animer le réseau des points relais conseil;
· d'apporter une information sur la nouvelle place de la communication à l’entreprise aux acteurs socio-économiques intéressés afin de les aider à intégrer la communication dans la gestion des ressources humaines. 
Au niveau local
L'objectif est que l'information-conseil en formation continue à la communication soit accessible au plus près des personnes. Les services d’information et d’orientation à la formation continue doivent élaborer une conception des rencontres des organismes de formation continue avec les entreprises-demandeurs de  développement de niveau de formation à la communication des employeurs pour construire une vision adéquate de la  place de la communication au sein d’une entreprise moderne.     
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PARTIE CINQ : 

LES ENTREPRISES BRETONNES : LA COMMUNICATION ET LA FORMATION

Communication, formation

 et entreprise en Bretagne

I. La communication dans les entreprises bretonnes:

Dans cette étude nous nous intéressons aux fonctions des professionnels la communication dans les entreprises bretonnes.

1.définition:

Nous présentons ici la définition du chargé de communication proposée le Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois:

Le chargé de communication "développe la création et la cohérence des contenus et des formes de communication interne ou externe, au service de la stratégie fixée par la direction ou avec elle. Il conçoit et met en œuvre tout moyen, action, réseau de communication visant à faciliter les relations de l'entreprise avec son environnement, il peut réaliser l'ensemble ou une partie des activités techniques de communication. Il peut participer à d'autres aspects de la communication dans le domaine commercial, technique, social, dans les situations de crise avec les services concernés. Dans une fonction de direction, il gère, organise et coordonne les plans de développements de la communication pour assurer la promotion de l'identité et de l'image de marque de l'entreprise.

Le métier s'exerce avec une autonomie très variable selon la nature de l'entreprise, le budget et la dimension  du service consacré à la communication".

Comme, nous pouvons le constater la mission du chargé de communication est protéiforme et très flexible selon le statut, les moyens,  l'importance et le crédit que l'entreprise lui accorde.

2. Tentative de typologie:

Pou éclairer cette définition, nous avons tenté d'établir une typologie à partir des métiers recensés par les associations regroupant les professionnels de la communication de l'Ouest:

· Relations externes:

-communication financière et économique

-communication internationale

-communication de crise

-négociateurs

-communication institutionnelle (communication d'image, communication sociale...)

-communication événementielle

-relations publiques

-responsables de relations extérieures

-attaché de presse

-chargé des mailling

-activités liées au TIC (responsable du pôle Internet, webmaster)

· Communication commerciale:

-responsable de la promotion des ventes

-responsable marketing

-responsable de publicité: concepteur

                                          rédacteur

                                          créatif

                                          graphiste, illustrateur, photographe, designer

· Communication interne

-animateur

-directeur des ressources humaines

-manager

-communication institutionnelle (communication d'image, communication sociale)

-consultant

-responsable de la communication interne

-métiers de la presse d'entreprise: directeur de publication

                                                       responsable du service presse

                                                       rédacteur

                                                       éditeur

-activités liées au TIC (directeur du service information, conseil en système d'information, responsable multimédia, gestionnaire de l'Intranet)

Bien sûr cette nomenclature ne se veut pas exhaustive et certaines classifications se révèlent problématiques: en effet certaines activités se chevauchent ou peuvent être classées dans différentes catégories. L'appellation de ces dernières se révèlent également arbitraire en l'absence de nomenclature officielle, complète et claire.

3.La communication dans les entreprises bretonnes:

En Bretagne, un tiers des entreprises sont dotés de services de recherche d'information et de veille technologique, environ 46% des établissements développent un secteur de conseil en stratégie et de management. Et enfin, plus de 56% affirment posséder une section de publicité, de communication et de marketing selon les statistiques présentées par la revue Octant n°43.

4.Les professionnels de la communication en Bretagne: 

Dans l'Ouest, ce sont les collectivités territoriales, les administrations et les entreprises publiques qui possèdent les services de communication les plus importants, les plus structurés et les plus riches. 95% des services communication dotés de plus de 7 personnes sont issus des collectivités.

Mise à part quelques entreprises leaders sur leur marché, les entreprises privées sont beaucoup moins bien loties.

Ce pendant, les PME découvrent peu à peu les vertus de la communication. La recherche de nouveaux marchés, régionaux, nationaux voire internationaux les poussent à s'intéresser à ce métier. (enquête du centre de communication de l'Ouest et palmarès 2003-2004 de la revue Bretagne économique).

5.Où la communication est-elle la plus développée?:

L'importance des sections communication dans les entreprises bretonnes est conditionnée par différents facteurs: l'importance de la ville et de son développement économique, la taille de l'entreprise et le secteur d'activité de cette dernière.

Là où se trouvent les grandes métropoles régionales (Rennes, Nantes), là où officient les grandes entreprises, les salaires et les responsabilités sont plus importantes que dans les villes moyennes et les petites entreprises. Les régions Bretagne et Pays de la Loire concentrent en quantité le plus grand nombre des "communicants", en liaison avec le développement du tissu économique. Cependant l'offre de postes dans ce secteur reste largement inférieure à la demande. La première aire urbaine est Rennes, suivie de Brest. Lannion, Lorient, Saint Brieuc, Vannes et Quimper sont également des zones où le secteur de la communication est bien implanté, mais elle reste de moindre importance(Octant n°43).

Taux d'utilisation (en pourcentage) des services selon la taille de l'établissement (en nombre de salariés):


service                                           10 à 49             50 à 99            100 et +            Ensemble      


Publicité, communication,               52%                  62%                78%                    56%

marketing


Conseil en stratégie,                          40%                  62%                77%                    46%

management


Recherche d'information,                   28%                  49%                63%                   34%

vielle technologique


Les services de communication sont également plus utilisés dans le secteur de l'industrie.

Taux d'utilisation (en pourcentage) des services par secteur d'activité:


service                                                       Industrie              construction              tertiaire                

 

Publicité, communication,                           64%                         50%                       49%

marketing


Conseil en stratégie,                                     54%                          38%                       43%

management


Recherche d'information,                              43%                          22%                      30%

veille technologique

6.Le poids de la communication dans l'entreprise:

47% des entrepreneurs bretons interrogés par le Centre de Communication de l'Ouest lors d'un enquête effectuée en mars 2004 consacrent moins de 0,5% de leur chiffre d'affaire (pour l'exercice 2002) au budget global de la communication. A peine plus d'une entreprise sur deux dédie à la communication un budget supérieur à 38K Euros.

Montant global du budget communication dans les entreprises bretonnes:

39% consacrent entre 0 et 249 KF de leur budget à la communication.

15%...................entre 1 et 3,9 MF.........................................................

15%...................entre 3,5 MF et plus....................................................

11,5%................entre 500 et 999 KF.....................................................

10%...................entre 250 et 499 KF.....................................................

Part du budget global de la communication en terme de pourcentage par rapport au CA de 2002:

2% consacrent plus de 4% de leur chiffre d'affaire au budget communication.

2,5%................de 3 à 4%...................................................................................

4%...................de 2 à 3%...................................................................................

8%...................de 1,5 à 2%.................................................................................

7%...................de 1 à 1,5%.................................................................................

12%.................de 0,5 à 1%.................................................................................

47%.................de 0 à 0,5%.................................................................................

Ceci est le symptôme de la faible et triste considération accordée aujourd'hui par les entreprises à la communication.

Deux PME bretonnes sur trois ont une fonction communication, mais 44% seulement emploient au mois une personne à ce poste.

Logiquement, plus la taille de l'entreprise est importante, plus la fonction communication y est représentée (dans les entreprises de 50 à 99 salariés, moins d'une sur deux à créé ce poste). .

Les entreprises du secteur industrie sont les plus nombreuses à avoir recruté pour cette fonction en rapport aux autres secteurs de la construction, du commerce et des services.

Malgré une absence patente de moyens, les chefs d'entreprises affirment à 82% avoir une stratégie de communication. 43% estiment avoir une stratégie partielle, 39% une stratégie entière. 10% répondent ne pas avoir de stratégie du tout.

Cependant, dans plus de deux entreprises sur trois, cette stratégie est planifiée. L'improvisation n'est plus de mise.

Mais, la planification se fait à court et moyen terme et très rarement à long terme:

14% des entreprises avouent élaborer leur stratégie de communication au coup par coup.

38% l'élaborent dans une perspective de 6 mois à 1 an.

27% la mettent en place sur une période allant de 1 à 2 ans.

2% seulement l'élaborent pour une durée de 2 à 5 ans.

7. Communication internalisée et externalisée:

La revue Octant n°43 distingue trois manières de réaliser un services de communication pour une entreprise: en interne par l'établissement lui-même, par une unité de l'entreprise ou du groupe, ou en faisant appel à un prestataire extérieur. 

Des services majoritairement internalisés:

Cette revue nous offre ainsi une comparaison entre taux d'utilisation, d'internalisation et d'externalisation de ces services:

La publicité, la communication et le marketing, utilisé à 56%, est effectuée à 38% en interne, à 28% en ayant recours à un prestataire extérieur et est à 11% assurée par un autre établissement de l'entreprise.

Le conseil en stratégie et en management, utilisé à 46%, sont réalisé pour 30% en interne, pour 21% en externe et à 11% par un autre établissement.

Enfin, la recherche d'information et la veille technologique, présente dans 43% des entreprises, s'effectue à 28% en interne, à 8% en externe et à 10% par un autre établissement du groupe.1
Ainsi, ces services sont le plus souvent réalisés en interne. Si les entreprises font appel à un prestataire extérieur, celui-ci est pour 65% localisé en Bretagne et à 17% en Ile de France. En effet, un des premier critère de sélection de ces prestataires par les entreprises est la proximité, vient ensuite le coût, la qualité, le savoir-faire, le respect des délais et enfin, la notoriété.

Le palmarès effectué par la revue Bretagne économique pour l'année 2003-2004 complète l'analyse de la revue Octant au travers d'un sondage recensant le pourcentage de prestataires extérieurs auxquels les entreprises bretonnes ont fait appel au moins une fois par an:

50% ont fait appel à une agence de pub ou de communication globale

31%.......................à l'édition imprimerie

30%.......................à des conseillers en communication

24%....
...................à une agence de design ou de création graphique

21%.......................à une agence de multimédia

16%.......................à une société d'étude

Ce sondage approfondit également l'analyse de l'internalisation des différentes activités qui composent le secteur communication dans une entreprise de communication:  

La communication produit est internalisée à 69%

La communication interne...........................à 64%

La communication de recrutement..............à 47%

La communication de marque......................à41%

la communication institutionnelle................à 38,5%

La communication du président...................à 25%

La communication de crise...........................à 24%

La communication internationale..................à 17%

En cas d'externalisation: critère de choix et localisation des prestataires extérieurs:

Dans le secteur de la publicité, de la communication et du marketing, la réalisation en interne est la plus fréquente. Lorsque l'entreprise passe par un prestataire extérieur, le critère de choix le plus important est celui de la qualité, viennent ensuite le savoir-faire, le coût puis la proximité. Le prestataire se trouve pour les trois quart des entreprises en Bretagne. Les établissements d'Ille et Vilaine sont ceux qui font le moins appel à un prestataire régional et sont plus de un sur quatre à se tourner vers L'Ile-de-France et 16% vers une autres région de province2.

Le secteur de la recherche d'information et de la veille technologique est très majoritairement réalisé en interne. En cas d'appel à un prestataire extérieur, le premier critère de sélection est celui du savoir faire du prestataire et de la qualité du service. La proximité n'est avancée que dans 10% des cas, c'est pourquoi seulement 54% des prestataires sont localisés en Bretagne (dont la moitié en Ille et Vilaine), et un quart en région parisienne.3
Pour le secteur du conseil en stratégie et du management, la moitié des établissements le réalise en interne et l'autre moitié se partage entre un prestataire extérieur et un autre établissement du groupe ou de l'entreprise. Mais le mode de réalisation en interne domine malgré tout. Le critère de choix dominant du prestataire extérieur est la qualité du service devant le savoir-faire. Même si la proximité n'arrive qu'en troisième position, plus de la moitié des établissement font appel à une société située dans le même département. Au total, près des trois quart des prestataires sont localisées dans la région et 14% en Ile-de-France.4
8.Les perspectives de développement:

Les perspectives de développement des entreprises sont plutôt faibles pour les services de communication. En effet, ce sont des services faiblement utilisés ou externalisés (pour la recherche d'information et la veille technologique), ou plus largement répandus mais faiblement externalisé (pour le conseil en stratégie, le management, la publicité, la communication et le marketing).

Globalement, les petits établissements affichent des perspectives moindres que les plus grands et l'industrie semble encore une fois plus préoccupée par ce développement que les autres secteurs d'activité.

17% des entreprises bretonnes envisagent de développer leur section publicité, communication et marketing en externe et 18% en interne. 

14% pensent développer leur pôle management et conseil en stratégie en externe et tout autant veulent le faire en interne. Le recours accru à un prestataire externe est autant envisagé que le développement des capacités en interne.

Enfin, 13% déclarent envisager d'étendre leur activité de recherche d'information et de veille technologique en externe et 17% en interne. Mais la part des établissements jugeant le développement de ce service inutile dépasse celle de ceux qui la juge utile ou souhaitable

Accentuation des pratiques actuelles:

Ces perspectives expriment un phénomène de renforcement des comportements actuels. En effet, d'une part, la proportion d'établissements qui pensent à l'avenir utiliser davantage ces services est plus forte parmi ceux qui les utilisent déjà. D'autre part, les perspectives de développement des capacités internes sont plus accentuées quand le service est déjà réalisé en interne et inversement, l'anticipation du recours à des prestataires est plus marquée quand le service est déjà externalisé. La revue Octant en tire le constat d'un double effet d'expérience: le premier est que la réalisation du service en interne dans un premier temps semble un préalable avant de la confier à un prestataire extérieur; le second est que l'habitude du recours à un prestataire génère une plus forte anticipation du renforcement de l'externalisation.

Renforcement de l'internalisation:

Le développement des différents secteurs de la communication s'envisage majoritairement par un accroissement interne de ces activités. Ces services sont donc réalisés en interne et devraient l'être encore plus à l'avenir.

En outre, on constate que les perspectives de réalisation en interne se renforcent principalement pour le secteur de la recherche d'information et de la veille technologique. Ce renforcement est plus prononcé lorsque les établissements externalisent actuellement ce service (sur les 17% qui souhaitent internaliser ce service, 41% le confie actuellement à un prestataire extérieur). Dans ce cas précis tout se passe comme si la sous-traitance de ce service permettait son apprentissage et conditionnait ensuite dans une seconde phase leur internalisation.

Encore une fois c'est le secteur de l'industrie qui exprime les attentes les plus fortes pour le développement de ce service.

Une attente de développement de l'offre locale:

Les établissements qui externalisent le plus attendent un véritable développement de l'offre locale pour deux raisons: soit ils considèrent qu'il y un déficit de prestataires locaux dans ces domaines, soit l'offre locale ne répond pas aux attentes des établissements. 22% des établissements interrogés par la revue Octant jugent souhaitable ou indispensable le développement d'une offre locale en matière de services de communication. 

20% des entreprises sondées jugent indispensable ou souhaitable le développement des services de publicité, de communication et de marketing dans la région.5
18% des établissements jugent indispensable ou souhaitable le développement du conseil en stratégie dans la région.6
Les demandes sont généralement plus affirmées dans les Côtes d'Armor, le Finistère et dans le Morbihan qu'en Ille et Vilaine  où l'offre est déjà plus développée.

9.Mais précarisation de l'emploi lié au secteur de l'information et de la communication:

La précarisation est un phénomène généralisé pour l'ensemble de l'emploi en Bretagne. Selon la revue Octant n°98 parue en juillet 2004, de 1990 à 1999, le nombre de contrats à durée déterminée, d'intérimaires et d'emplois aidés a fortement augmenté. Le contrat à durée indéterminé et à temps complet a perdu du terrain a perdu du terrain au profit de ces emplois à durée limitée, plus précaires. Le développement du temps partiel accompagne cette instabilité de l'emploi.

C'est particulièrement dans les métiers de la communication et de l'information que les CDD et les emplois aidés ont le plus progressé. Sur 6 363 actifs salariés en 1999 dans ces domaines d'activités, 65,5% avaient un CDI, 29% un CDD, 1% travaillaient en intérim, 3,1% bénéficiaient d'un emploi aidé et 1,3% étaient apprentis ou stagiaires.

En comparaison, la part de CDD s'élevait seulement à environ 12% en 1990.

La part de temps partiel était de l'ordre de 22% en 1990. En 1999, elle s'élevait à 26%.

Selon, l'INSEE en 1999, la probabilité d'occuper un poste à temps partiel et à durée limitée dans le secteur de la communication et de l'information en Bretagne atteignait plus de 21%, soit 10 fois  plus que pour les autres domaines d'activités (la moyenne étant de 2,1%).

Le métier de professionnel de la communication en Bretagne:

Comme nous l'avons déjà remarqué auparavant, la fonction communication dans les entreprises est véritablement protéiforme. Les diverses dénominations et titres attribués aux professionnels de la communication témoignent encore une fois de cet aspect. De "chargé" à "assistant", le titre le plus fréquemment utilisé est celui de responsable de la communication. Nous pouvons également noter que nombres d'entreprises sont à la recherche de "consultant en communication", traduisant le développement du métier de conseil en communication. Souvent la fonction communication est couplée à d'autres fonctions ce qui ne participe pas à éclairer les missions de cette activité. Cette diversité illustre à quel point la communication est multiforme et transversale. Elle est une fonction complexe, diffuse au sein de l'ensemble de l'entreprise.

Selon l'enquête du CCO il existe deux types de profil de professionnel de la communication:

-51,6% déclarent travailler seuls ou avec une assistante/secrétaire (en majorité à mi temps). Gestionnaire d'un petit budget, exerçant plutôt dans une PME/PMI, il a souvent le titre de responsable ou chargé de communication (88%) et très rarement celui de directeur (2%).

-Les autres gèrent un budget important ainsi qu'un qu'une équipe étouffée. Qualifiés de "directeur" de communication, ils surfent sur de nombreux projets mais reconnaissent une vraie faiblesse individuelle dans la gestion des équipes et le management des hommes. Ils sont nombreux à se former ou à réclamer une formation au management.

Cette dichotomie témoigne de deux conceptions bien différentes des activités d'information et de communication:  une dimension opérationnelle qui développe une communication "gadget", s'appuyant sur du bricolage et centrée sur la communication commerciale, une dimension stratégique avec une communication qui se rapproche plus du champs de la "communication organisationnelle", développant des visées gestionnaires et bénéficiant d'un véritable crédit au sein de l'entreprise.

1.Les attentes des entreprises envers les professionnels de la communication:

Les principales demandes des entreprises envers leur responsable de la communication sont les suivantes:

-développer son image par rapport à ses clients et partenaires (55%).

-développer l'image de ses produits ou services (46%).

-développer ses ventes (43%).

-prendre de l'avance sur ses concurrents (8%).

La communication institutionnelle, c'est-à-dire le développement de l'image, de la notoriété et des valeurs de l'entreprise, est le principal objectif.

Mais cet objectif annoncé ne correspond pas aux moyens déployés qui sont essentiellement  mis au service de la communication commerciale. Dans cette optique, la demande des chefs d'entreprise est très concrète et vise à accompagner la croissance de son chiffre d'affaires. L'entreprise privilégie alors la communication commerciale et événementielle. Il y a  un décalage important entre les discours et les pratiques réelles. La communication institutionnelle arrive en réalité seulement en sixième position dans les pratiques de communication des PME-PMI bretonnes, loin derrière la communication produit ou la communication interne. Seule un peu plus d'une entreprise sur trois pratique réellement une politique de stratégie institutionnelle. Il est vrai que la communication d'image demande l'existence d'une stratégie globale et l'habitude d'une certaine transparence. Deux conditions rarement réunies dans les PME-PMI. La culture commerciale propre aux hommes de terrain et aux créateurs d'entreprise est largement représentative de la génération actuelle des dirigeants bretons qui développent  des formes de communication peu structurées et souvent opportunistes. Le champs d'intervention de la communication est donc le produit et la marque mais pas l'organisation. Il s'agit clairement d'un objectif tactique et non stratégique. Le poste dédié à la fonction communication n'est jamais considéré comme appartenant à une fonction de direction. On l'attribue généralement à une personne proche de la direction qui s'occupe accessoirement de la communication.

Les obstacles ne sont pas seulement financiers mais aussi culturels: les entreprises veulent des retombées directes, facilement mesurables et efficaces à court terme. Elles préfèrent donc mettre leur budget dans la communication produit et contrôler aisément la pertinence de leur choix à travers l'accroissement des ventes.

Paradoxalement, un quart seulement des entreprises mesure l'efficacité de sa communication (63% ne la mesurent pas). Les outils traditionnels de mesure (post-test, surveillance, étude de marché, baromètre, pré-test...) sont en effet faiblement utilisés (entre 13 et 10%).

2.Formation et niveau de qualification:

Selon l'enquête du CCO, le niveau de qualification est assez élevé: 37% des professionnels de la communication interrogés déclarent posséder une formation BAC+5.

Une étude portant sur les offres d'emplois dans le secteur de la communication d'entreprise révèle que pas moins de 95% des annonces demandent une formation supérieure. Formation généraliste ou en communication majoritairement, un cursus universitaire en ressources humaines, lettre journalisme ou encore marketing est quelquefois requis.

Cependant, selon l'étude du CCO, lorsqu'on interroge les professionnels de la communication sur leur recrutement, on constate que seuls 5,3% des professionnels sont passés par un chasseur de tête pour obtenir leur poste. Le poids des réseaux, des relations (18,4%) ou du bouche à oreille (13,6%) est essentiel. Cependant, l'une des voies royales pour faire de la communication reste de ne jamais en avoir fait. En effet, près de 21% des communicants occupent ce poste par la voie de la promotion interne.

Ainsi, au delà du niveau de qualification ou de la qualité de la formation initiale, les entreprises demandent également une fort expérience professionnelle à celui qui aura en charge les activité de communication et d'information. Elle est en effet exigée dans 92% des offres de recrutement. Près de la moitié des annonces exige une première expérience dans la fonction de communication. Nouveau témoignage de sa dimension multiforme, nous retrouvons dans 15% des offres une demande d'expérience dans un domaine autre que celui de la communication.

3.Les compétences requises:

Selon l'étude portant sur les offres d'emplois, elles sont de deux ordres:

· Les compétences techniques:

Elles regroupent la possession de capacités rédactionnelles, la maîtrise de l'outil informatique (World, Excel, PowerPoint, la PAO, Internet et Intranet...). Certaines entreprises demandent la connaissance de techniques particulières, telles que les techniques d'édition, de gestion de l'image, la pratique des entretiens et des enquêtes.

Ainsi, un large panel de compétences techniques est demandé, à rapprocher de la diversité des missions demandées.

· Les aptitudes personnels:

Elles rassemblent:

-les valeurs humaines et les aptitudes relationnelles: le sens de l'écoute, l'esprit d'équipe, le talent d'animateur, la diplomatie, l'intérêt pour les relations humaines, des aptitudes de pédagogue...

-la force de proposition, c'est-à-dire la créativité, la réactivité, la prise d'initiative, l'implication, l'esprit d'analyse et de synthèse, des capacités de stratège...

-les capacités d'organisation permettant de structurer son travail et de s'adapter aux besoins de l'entreprise: l'autonomie, le goût du management, la mobilité, la disponibilité, la capacité d'adaptation...

-le sens  économique du travail qui désigne la vision globale du travail et la capacité d'agir en fonction de perspectives tant économiques que sociales: avoir une bonne compréhension de l'entreprise et de son activité, une éthique professionnelle, une sensibilité à la culture et à l'atmosphère de l'entreprise, comprendre les enjeux organisationnels et sociaux de l'entreprise.

Les compétences centrales:

-Le rôle d'animateur:

Le responsable de la communication est avant un rôle d'animation, empreint de communication interne, nécessitant une bonne connaissance de l'environnement local. La communication événementielle est source de satisfaction (64%).

-la polyvalence: 

Si leur principale mission, citée par une entreprise sur deux, est la gestion du budget communication et des relations avec les différents prestataires, ils cumulent dans plus de 30% des entreprises les casquettes d'animateur du site Internet, de chargé de communication interne, de responsable marketing et d'attaché de presse. Leur temps est précieux et ils sortent rarement de l'entreprise. Un paradoxe qui contribue à leur isolement et parfois à un manque de vision globale de l'entreprise.

-la maîtrise des NTIC: 

Les trois quart des PME bretonnes possèdent aujourd'hui un site Internet (elles étaient seulement 16% en 2000). Mais l'appropriation de cet outil reste précaire et est encore dans sa phase d'apprentissage. Les entreprises l'utilisent pour développer leur image et leur notoriété, mais surtout pour se faire connaître à l'international. Internet est appelé à multiplier les utilisations dans les années à venir, les responsables de communication disposeront alors d'un levier supplémentaire pour asseoir définitivement leur légitimité au sein de leur établissement.

4.Les demandes des professionnels de la communication:

-Un besoin de formation: 

Compte tenue de l'extrême polyvalence de son activité, le responsable de communication ressent un grand besoin de parfaire sa formation (à plus de 60%), notamment dans la maîtrise des outils de la communication et principalement technologique (multimédia, NTIC, PAO). Cependant, ils sont de plus en plus intéressés par des compétences communicationnelles permettant la gestion des équipes et le management des hommes et réclament également dans ce domaine de nouvelles formation.

Mais ce besoin de formation n'est que partiellement comblé: moins de 25% ont pu bénéficier d'un stage au cours des deux précédentes années.

-Une envie de prise d'initiative:

Nombreux se plaignent d'un manque de liberté professionnelle, se sentent bridés et apparaissent plutôt comme des gestionnaires de l'information du quotidien. Le besoin de contrôle des maisons mères ne laissent que très peu de place à l'initiative.

-Un besoin de reconnaissance:

Plus de 61% ressentent encore une vraie difficulté à se faire reconnaître dans l'expertise de leur métier, notamment dans sa dimension stratégique (conseil). 

Comme nous l'avons vu plus haut, le développement d'Internet pourra légitimer et installer leur profession. Mais le responsable de la communication n'est pas qu'un gestionnaire des outils informationnelles et communicationnelles.

Ainsi, la place et le rôle de la communication dans les entreprises et notamment dans les PME ne sont pas toujours bien compris.

Des demandes liées aux caractéristiques actuelles d'un métier jeune  et peu formalisé:

Dans un ouvrage intitulé "Communications d' entreprises et d'organisations", Maud Tixier, professeur à l'ESSEC, souligne l'immaturité de métiers encore trop jeunes, manquant de repères et menant pour certains à une fonction encore mal légitimée, peu structurée et qui doit se professionnaliser.

Dans cet article, elle n'hésite pas à mettre en cause les "dircoms", arrivés la plupart du temps là où ils ont par hasard.

Ainsi, les professionnels de la communication en entreprise souffrent d'une relative mauvaise image et sont en recherche de légitimité, l'ambiguïté de leur fonction est de plus en plus mal vécue. Proche du pouvoir sans jamais l'avoir, ils ressentent une certaine frustration.

Constats:

1.La communication est plurielle dans ces représentations:

Comme nous l'avons rappelé régulièrement et comme en témoigne les tentatives de nomenclature, les activités prises en charge par les professionnels de la communication sont multiples ce qui explique les difficultés rencontrées pour définir cette profession.

En schématisant, il est possible de déceler trois conceptions du rôle et du statut de la communication dans l'entreprise:

-La communication peut être considérée comme une courroie de transmission de choix stratégiques élaborés en dehors d'elle. Cette représentation renvoie à une perspective très traditionnelle mais néanmoins essentielle au bon fonctionnement des organisations. Est privilégiée ici la dimension instrumentale de la communication, envisagée sous l'angle de la qualité des circuits et canaux utilisés.

-La communication peut être conçu Communiquer c'est ici "unir-ensemble" (cum-unicare), partager des savoir-faire mais aussi et surtout des savoir-être communs, une culture. Toute action est encadrée par un système relationnel qui unit les membres de l'organisation. A la différence de la première perspective, les récepteurs sont supposés dotés du pouvoir d'interprétation, de traduction des messages qu'ils perçoivent. Communiquer ne peut donc plus s'apparenter à de la seule transmission. L'objectif est alors d'unir les membres d'une organisation autour de projets communs, d'une culture commune.

-La communication peut enfin être pensée dans une perspective plus englobante qui considèrent qu'agir collectivement c'est toujours communiquer. Cette approche conçoit l'action dans les entreprises comme fondamentalement communicationnelle. Autrement dit la communication c'est l'action organisée. L'entreprise et ses composantes y sont vues non comme des acteurs figés mais comme étant en relation réciproque de co-construction continuelle.

Au regard des constats effectués préalablement on peut aisément conclure que la communication dans les entreprises bretonnes renvoie largement à la première conception qui réduit la communication à sa dimension instrumentale et fonctionnelle. Cette conclusion est confirmée par l'enquête réalisée sur les offres d'emploi: 54% des offres demandent aux candidats de posséder plus d'aptitude personnels que de compétences techniques. Or, plus de la moitié des recruteurs offrent des missions technique de mise en place d'outils de communication interne. Et 16% des offres ne proposent qu'une mission purement fonctionnelle.

De plus si de position fonctionnelle et périphérique, la communication se déplace vers une position centrale celle-ci reste tout aussi floue

2.L'absence d'une culture communicationnelle:

L'aspect protéiforme et flou des métiers de la communication ne facilite pas la reconnaissance de ce secteur dans les entreprises. Manquant de visibilité, son caractère central et stratégique échappe à la plupart des directeurs d'entreprise.

Les enquêtes du CCO et de la revue Bretagne Economique mettent en évidence le manque de moyen des entreprises, mais également l'absence d'une véritable culture de la communication.

Les dirigeants manquent souvent de visibilité sur les effets des solutions proposées. Ils ont des difficultés à opérer des choix stratégiques. Ils pâtissent d'un véritable manque de connaissance et de formation qui se traduit par une pauvreté des réponses apportées à leurs besoins de communication et un manque de recours à la palette des moyens qui existent déjà. 

Rares sont les chefs d'entreprise qui mesurent les véritables enjeux de la communication. Sans reconnaissance hiérarchique, le responsable communication a du mal à trouver sa place au sein de l'entreprise. 

Les chefs d'entreprise sont les premiers responsables de l'état de leur communication mais, dans leur ensemble, ils la sous-estiment. 

Cette absence de prise de conscience et de culture communicationnelle est perceptible dans l'état du marché de l'emploi dans le secteur de la communication: on constate un manque patent de moyens humains mais paradoxalement l'offre d'emploi reste très restreinte face à une demande en pleine expansion. De plus la précarisation de ces métiers s'accroît avec le développement des CDD, des temps partiels et d'emplois intérimaires.

Pour trouver sa place dans l'entreprise, la communication devra s'appuyer sur les directions plus classiques de l'entreprise et intégrer des responsabilité de direction en développant notamment des compétences organisationnelles.

Les fonctions de la communication seront alors pleinement exploitées et celles-ci trouveront un ancrage durable dans les grands choix de la direction générale.

Mais les relations entre fonctions organisationnelles et communicationnelles ne semblent pas être  réellement perçue. En effet, de nombreux dirigeants  réduisent leur communication à la publicité. Avec le développement des TIC, la profession peut encore s'ancrer de plus en plus dans une vision instrumentale et fonctionnelle. Cependant le développement des Intranet peut venir souligner le rôle organisateur et gestionnaire des activités de communication en entreprise.

La formation dans les entreprises bretonnes:

1.Le caractère stratégique de la formation pour les entreprises:

Selon l'enquête réalisée par  le conseil économique et social en septembre 2002 et intitulée "la formation professionnelle continue dans les entreprises privées en Bretagne", la formation professionnelle continue devient une composante à part entière de la stratégie globale des entreprises bretonnes et de l'évolution professionnelle et sociale des salariés. Elle se conçoit désormais non plus comme un dépense mais comme un investissement. En effet, les entreprises bretonnes partagent largement le sentiment des effets positifs de la formation des salariés. Quand à ces derniers, ils sont davantage protégés du chômage et plus stables dans leur emploi. Les probabilités de promotion sont légèrement plus favorables, mais hors promotion le gain salarial est actuellement très faible.

Cependant, à propos de la reconnaissance de la formation professionnelle continue, peu d'actions débouchent sur une validation transférable et dans l'ensemble, l'usage des certifications est mineure ce qui ne favorise pas la reconnaissance et la formalisation des actions de formation.

2.Le taux d'utilisation de la formation en Bretagne:

Selon la revue Octant n°43, la formation est utilisée dans plus des quatre cinquième des établissements bretons (81% des entreprises y ont recours). C'est dons une activité très répandue.

3.Disparités dans l'utilisation de la formation:

1.Disparités par rapport aux catégories socioprofessionnels:

Par rapport au début des années 90, les plus bas niveau de qualification accèdent d'avantage à la formation, mais des écarts subsistent entre les ouvriers non qualifiés (16,3%) et les ingénieurs cadres (53,1%). Ainsi, on constate une relation entre le diplôme obtenu en formation initiale et l'accès du salarié à la formation professionnelle continue.7
Taux de formation par diplôme:

Diplômes                                                           1992-1993                            1999-2000

diplôme supérieur à bac +2                                   27,7%                                    43,9%

Bac +2                                                                   30%                                       42,1%

Bac ou équivalent                                                  27,2%                                    36,1%

CAP/BEP                                                              17,9%                                    26,8%

BEPC                                                                     22,3%                                    26,2%

Aucun diplôme                                                       8,7%                                      14,9%

2.Disparités en fonction de l'âge et du sexe:

 Au sein des entreprises de plus de 10 salariés, les hommes représentent 59,2% des bénéficiaires et les femmes 40,8%.Si l'accès des salariés hommes (33,9%) et femmes (32,4%) s'équilibre et si l'écart est moins significatif qu'au niveau national (écart de 1,5% pour la Bretagne, de 2,5% pour la France), les écarts entre sexe deviennent plus prégnants en fonction de l'âge. Ainsi, l'écart se creuse entre 26 et 44 ans (38% d'hommes pour 25% de femmes), ce qui correspond à la période de vie où s'entremêlent la vie professionnelle et la vie familiale.8
3.Disparités en fonction de la taille de l'entreprise:

Les taux de participation des entreprises augmentent avec leur taille. Plus l'entreprise est grande et moins elle fait appelle à une OPCA. Les grandes entreprises financent directement la majorité des actions de formation suivies par leurs salariés. Plus l'entreprise est grande et plus les salariés accèdent à une formation.

Selon la revue Octant, les entreprises de 100 salariés et plus ont recours à la formation à hauteur de 97%. Les entreprises comprenant entre 50 et 99 salariés l'utilisent pour 90% d'entre elles. Les entreprises de 10 à 49 salariés y ont recours à 78%.9
Par rapport au début des années 90, la situation bretonne s'est considérablement améliorée puisque toutes les entreprises témoignent d'une hausse de leur taux d'accès (même si la position des petites entreprises reste préoccupante). En outre, les taux d'accès en Bretagne sont supérieurs à ceux de la moyenne nationale.

Les petites et très petites entreprises:

Selon l'étude menée par le Conseil économique et social de Bretagne, la formation continue est un levier sous-utilisé dans les entreprises de 10 à 49 salariés, à la fois par manque de lisibilité stratégique à long terme et du fait des difficultés pour remplacer le salarié parti en formation. Pourtant, près de 74% du tissu économique breton est composé de ces entreprises qui représentent près de 29% des salariés.

Conscients des difficultés des PME , les deux OPCA interprofessionnelles de Bretagne se mobilisent sur ces enjeux et accompagnent ces entreprises dans leur démarche de formation. Ainsi, dans le cadre de la programmation 2000-2006 du FSE (Fond Social Européen), l'OPCAREG a signé une convention avec les services déconcentrés de l'Etat, comportant des projets collectifs en direction des PME. Il s'agit à la fois d'aider 30 entreprises à intégrer des NTIC et de faire émerger dans 40 entreprises la notion de ressources humaines en responsabilisant une personne. Dans le même ordre d'idée, l'AGEFOS-PME a innové avec le concept de "maison des ressources humaines" initié a Vannes. Avec l'appui des directeurs des ressources humains, ce lieu, qui s'adresse à des PME n'ayant pas de service de personnel très structuré, permet de réunir des chefs d'entreprises afin d'évoquer par exemple la mise en place des plans de formation. Des initiatives analogues se sont concrétisées à Redon, Morlaix et Saint-Brieuc. En effet, la présence d'un service voué au ressources humains est capital dans la mise en œuvre d'une action de formation. Ainsi, les plus grandes entreprises ne sont pas confrontées à de tels problèmes car, bénéficiant de la logistique des services de RH, elles peuvent planifier à plus long terme leur besoin de formation et de faire face aux aléas qui se présentent.

Pour les Très Petites Entreprises (celles de moins de 10 salariés), le taux d'accès des salariés à la formation se situe un peu au dessous de 10%, avec de fortes variations selon que l'entreprises est indépendante ou appartient à un groupe. En revanche, ces entreprises sont souvent actives dans le domaine de l'apprentissage. Mais elles sont relativement étrangères à la forme la plus formalisée de la formation. Ainsi, le CERS possède peu d'informations sur la formation dans ces TPE car peu de demandes de formation sont formulées par ces entreprises. A la différence des entreprises de plus de 10 salariés, celles de moins de 10 salariés sont soumises depuis peu (loi du 31 décembre 1991) à l'obligation de financer la formation professionnelle continue avec un taux de 0,15% de leur masse salariale  au titre du plan de formation. Par conséquent leurs moyens financiers sont moins conséquents que ceux des autres catégories d'entreprises. D'après le rapport du conseil économique et social de Bretagne, il est envisagé d'augmenter le taux de l'obligation légale. 

La faiblesse des politiques de formation continue est un obstacle à double titre: tout d'abord, il existe des enjeux forts de modernisation pour cette catégorie d'entreprise comme pour les autres. Ensuite le manque de formation transférable peut handicaper les salariés de ces entreprises, d'autant que leur expérience professionnelle est moins labellisée par la réputation de l'entreprise.



Taille de l'entreprise et catégorie socioprofessionnelle:

Ces deux critères combinés précisent les tendances décrites précédemment. Dans les petites entreprises, les ouvriers paraissent en effet exclus de la formation professionnelle continue. A cette exclusion s'ajoute la barrière psychologique difficile à franchir qu'engendrent les actions de formation chez certains de ces salariés.10
4.Disparités en fonction du secteur d'activité:

Comme pour les métiers de la communication, le secteur de la formation est plus développée dans l'industrie. En effet le recours à la formation atteint 90% dans le secteur des activités l'industriels.

Ces mêmes disparités se constatent au niveau national et ne sont nullement l'œuvre de spécificités régionales.

4.Les principaux constats de l'études menée par le conseil économique et social régional:

Cette étude publiée en septembre 2002 se présente comme une analyse exhaustive pour les entreprises de plus de 10 salariés (au nombre de 5 073 en Bretagne, représentant 334 563 salariés), excepté en ce qui concerne les entreprises de plus de 50 salariés dont le siège social est situé hors Bretagne. En outre, elle est très limitée pour les entreprises de moins 10 salariés (55 409 en Bretagne regroupant 172 477 salariés) du fait de la difficulté d'obtenir des informations précises et représentatives de l'ensemble de ces entreprises (en effet, leurs pratiques de formation sont très disparates).

1.Les aspects positifs:

Tout d'abord, la place de l'individu semble de plus en plus valorisée dans le processus de formation. En effet, la co-construction de la formation devient "non négligeable" . De plus, un quart des formations sont désormais effectuées en dehors du temps de travail, les demandes de formation des salariés à titre individuel augmentent. S'agissant de l'initiative de la formation, près d'un quart des salariés du privé (23%) considèrent avoir été seuls à l'initiative, un quart à l'initiative conjointement avec l'employeur et 50% imputent l'initiative exclusivement à l'employeur. Toutefois, ces données sont à nuancer au regard de la catégorie socioprofessionnelle à laquelle le salarié appartient: l'employeur seul est à l'initiative pour 37% des cadres formés, 60% des employés et 70% des ouvriers. Ainsi, plus la catégorie socioprofessionnelle est élevée, plus le salarié est libre d'initier une action de formation. 

Parallèlement l'aspect quantitatif des formation s'améliore: les plans de formation dans les entreprises sont en progression et le taux d'accès des salariés est en hausse (23,4% en 1991 contre 32,1% en 1999) mais ce taux d'accès reste inférieur à la moyenne nationale (32,7%).11
2.Les aspects négatifs:

Si les aspects quantitatifs de la formation professionnelle continue en Bretagne s'améliorent, l'approche qualitative des plans de formation est insuffisante, particulièrement sur la cohérence et l'articulation entre le projet stratégique de l'entreprise, les axes de formations et les évolutions du contenu des emplois et des compétences requises. Dans la grande majorité des cas, l'analyse des projets reste superficielle faute de temps et de savoirs techniques. Les points faibles des dossiers sont la cohérence et la qualité des projets de formation ainsi que la présentation de la problématique emploi-compétences, liées à la stratégie de l'entreprise. On passe directement de l'exposé du projet stratégique à la présentation des axes de formation sans identifier la conséquence des évolutions de l'entreprise sur le contenu des emplois et l'évolution des compétences requises. Ce déficit de réflexion sur les emplois et les compétences expliquent en partie les problèmes de cohérence et de qualité de plan de formation.

De plus la majorité des actions de formation vise une adaptation  à l'emploi. La très grande majorité des salariés, 80% considèrent qu'il s'agit d'une formation d'adaptation à l'emploi et très peu se situe dans un horizon d'évolution d'emploi. La grande majorité des actions de formation se concentre sur une adaptation au poste de travail face aux évolutions du contenu du travail (introduction de nouvelles machines ou de nouvelles technologies). Les démarches de formation s'appuient donc majoritairement sur une logique d'adaptation réactive et non anticipatrice des évolutions à venir. 

En outre, et la durée moyenne des formations est en baisse. La durée moyenne des stages relatifs aux plan de formation est de 31 heures, ce qui correspond à la tendance nationale. On observe ainsi une forte concentration d'actions de courtes durée (inférieure à 5 jours).

Enfin, si la place de l'individu semble être valorisée, on peut regretter l'échec du congé individuel de formation par manque de moyens financiers. Le taux d'accès des salariés au CIF et non seulement très faible mais il a régressé (de 0,28% en 1991 0,19% en 1999, soit 658 personnes en 1999 contre 847 en 1991). Seuls 51% des dossiers CIF-CDI sont acceptés. Néanmoins, la situation en Bretagne apparaît légèrement supérieure à la moyenne nationale (de l'ordre de 0,15%).12
L'échec du CIF peut s'expliquer par les difficultés rencontrées aussi bien au niveau des salariés que des employeurs: 

Pour les premiers il s'agit essentiellement d'accéder à un lieu d'accueil, d'information et d'orientation, de construire et de valider leur projet professionnel, d'évaluer les possibilités d'insertion post-CIF, d'obtenir l'accord de l'employeur, notamment lorsqu'il s'agit dune reconversion impliquant un remplacement, de retourner dans l'entreprise si le projet de reconversion ne se réalise pas, de concilier vie personnelle et période de formation (notamment pour le public féminin). 

Pour les seconds, les difficultés résident surtout dans le remplacement du salarié lorsqu'il est question d'un CIF ou d'une formation qualifiante suivie à plein temps, dans l'acceptation du départ en formation du salarié, particulièrement après un projet de reconversion.

3.Les aspects novateurs:

La formation professionnelle continue des dirigeant d'entreprise augmente. Cette dimension est hautement stratégique: aujourd'hui plus qu'hier, former les dirigeants en exercice est primordial. La formation professionnelle continue ne peut en effet s'inscrire comme un axe stratégique de l'entreprise, qu'avec l'adhésion et une politique volontariste du chef d'entreprise à untel projet.

Parmi les dispositifs de formation existants, l'offre de perfectionnement du réseau APM (Association Progrès du Management) est une des plus originale pour le conseil économique et social de Bretagne. Créé dans les années 80, le mouvement APM a surtout révélé l'absence en France d'une préoccupation réelle de la formation en faveur des chefs d'entreprises. Il s'agit de promouvoir le progrès des entreprises par le progrès permanent des dirigeants. Sur 178 clubs APM, 12 sont en Bretagne. L'originalité des clubs APM réside essentiellement dans un système pédagogique adapté croisant l'expertise et l'expérience. La démarche APM perdure mais le fait nouveau est qu'elle se développe: de nouvelles offres de formation en direction des entreprises apparaissent.

L'enquête du conseil économique et social de Bretagne souligne également, suite au passage au 35 heures, la diminution des stages inter-entreprises, la demande soutenue des stages intra-entreprise mais aussi la demande croissante de formation organisationnelle et managériale.

Ainsi, la formation s'internalise et les fonctions managériale et organisationnelle gagnent en importance.

5.La formation est fortement externalisée en Bretagne:

En effet, en Bretagne les services les plus répandus sont ceux qui sont également les plus externalisés. La formation est assurée à hauteur de 63% en externe et seulement à 30% en interne, mais elle est faiblement assurée par un autre établissement du groupe ou de l'entreprise. Ainsi,  les dépenses de formation interne consenties par l'entreprise sont très faibles.13
Globalement, les établissements industriels, plus souvent utilisateurs de services, ont tendance à externaliser plus. On constate également une externalisation croissante avec la taille. En général, les établissements de 100 salariés ou plus font souvent appellent à des sociétés extérieures, mais la part du service confié à plutôt tendance à décroître au fur et à mesure que la taille augmente. Pour la formation, 78% des unités de 100 salariés ou plus font appel à un ou des prestataires extérieurs (contre 63 en moyenne), mais la part moyenne du service confié correspond à 61% du service (72% en moyenne).14
Les critères de sélection des prestataires:

Qualité et savoir-faire sont les critères les plus importants pour choisir un prestataire.15
La localisation des prestataires:

Si le critère de proximité du prestataire ne se classe qu'en troisième position dans les facteurs de choix, ils se situent tout de même pour 80% en Bretagne et la proportion de recours à des prestataires implantés dans le même département est élevée (65%). Pour les établissements du Finistère et d'Ille et Vilaine, le choix se porte assez souvent sur un prestataire du même département, ce qui est moins le cas pour les Côtes d'Armor ou le Morbihan, ces deux départements optant souvent pour des organismes de formation situés en Ille et Vilaine.16
6.Les perspectives de développement:

Une fonction qui va encore croître et s'externaliser:

La formation possède un fort potentiel de croissance autant en interne qu'en externe. Environ 28% des établissements sondés par la revue Octant pensent développer cette fonction en interne et 35% souhaitent poursuivre son développement en interne. Il s'agit déjà d'un service fortement utilisé et externalisé ce qui témoigne de l'accentuation des tendances actuelles. 11% des établissements bretons jugent indispensable le développement de la formation et 40% le juge indispensable ou souhaitable.

Les attentes au niveau du développent local:

Les attentes principales varient peu dans l'ensemble selon la taille des établissement. L'acuité de la demande est cependant plus nette pour les établissements de grande dimension, en particulier dans le secteur de l'industrie.

Les demandes sont généralement plus affirmées dans les Côtes d'Armor, le Finistère et dans le Morbihan qu'en Ille et Vilaine où l'offre est déjà plus développées.

Le développement de l'offre locale en matière de formation est jugée indispensable pour 14% des entreprises du Finistère, pour 13% des entreprises des Côtes d'Armor, pour 11% de celles du Morbihan et pour 10% de celle de l'Ille et vilaine. Elle est jugée souhaitable pour 45% des établissements du Morbihan, pour 43% de ceux des Côtes d'Armor, 41% des entreprises du Finistère et 35% de celles d'Ille et Vilaine.17
Formation et modèle compétence: La formation dans les entreprises entre réflexe et stratégie:

La loi de 1971 consacre l'obligation de financement de la formation pour les entreprises mais sans aucune obligation de mise en œuvre. L'accord interprofessionnel du 20 septembre 2003 et la nouvelle loi relative à la formation tout au long de la vie, promulguée le 4 mai 2004, ajoutent à ce devoir de l'entreprise un droit propre à l'individu et attaché au contrat de travail. La préambule de l'accord insiste sur la nécessité d'une adaptation maîtrisée  de 'entreprise à son environnement et souligne, pour ce faire le rôle des compétences. Cette volonté de maîtriser le changement suppose que les entreprises adoptent une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Or, selon le Centre d'étude et de recherche sur les qualifications,  seules 15% des entreprises françaises de plus de 10 salariés ont recours à cette gestion prévisionnelle Cette proportion varie cependant avec la taille de l'entreprise. Elle n'est que de 9% pour les petites structures qu'elle atteint plus de 40% pour les grandes entreprises françaises (nous ne disposons pas de chiffres pour la Bretagne). Cela ne signifie pas forcément que les petites entreprises sont imprévoyantes en terme de compétences. Dans ces structures, la gestion prévisionnelle des emplois et compétences peut être en grande partie implicite: l'entrepreneur qui connaît son marché et son personnel, ne passe pas nécessairement par une procédure formelle d'évaluation, ce qui ne veut pas dire pour autant qu'il néglige les compétences disponibles dans le présent et nécessaires dans le futur. 

La pratique d'une gestion prévisionnelle des emplois et compétences va de pair avec un usage plus fréquent de la formation continue. A partir de cette pratique prospective, l'entreprise peut prendre conscience de certaines lacunes en terme de compétences. De même, les entreprises pratiquant la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ont recours à une palette beaucoup plus large de formations. Elles ont plus fréquemment recours aux séminaires et conférences, à la rotation sur les postes de travail, aux cercles de qualité ou à l'auto-formation à distance. 

Au final, peu d'entreprises anticipent leurs besoins de qualifications. Ce faisant la formation est plus souvent consécutive à des choix qui s'inscrivent dans le cadre de stratégie industrielles plus que dans les politiques plus globales intégrant la gestion des ressources humaines.

La nouvelle loi ouvrant au droit individuel à la formation pourrait favoriser la prise de conscience du nécessaire maintien du capital compétence de l'entreprise et rendre la formation plus habituelle au sein de toutes les entreprises et pour tous les salariés.
La formation à la communication:

1.Un besoin de formation qui n'est pas comblé:

Comme mous l'avons évoqué précédemment, les professionnels de la communication ressentent un fort besoin de formation, compte tenue de l'extrême polyvalence de leur activité

 (à plus de 60%).

Leur besoin de formation se fait sentir dans deux types d'activité bien distinctes:

-D'un côté, dans la maîtrise des outils de la communication et principalement technologique (multimédia, NTIC, PAO). 

-D'autre part, ils sont de plus en plus intéressés par des compétences communicationnelles permettant la gestion des équipes et le management des hommes. 

Leur besoin de formation intègre donc une double dimension: technique et gestionnaire, qui témoigne de la pluralité des représentations de cette profession.

Mais ce besoin de formation n'est que partiellement comblé: moins de 25% ont pu bénéficier d'un stage au cours des deux précédentes années, selon l'enquête du CCO.

Cependant, d'après le rapport du conseil économique et social de Bretagne publié en septembre 2002, les secteurs de l'"informatique, traitement de l'informatique, réseaux de transmission de données" ainsi que celui des "ressources humaines, gestion du personnel et de l'emploi" sont parmi les 10 premières spécialités des organismes de formation en Bretagne pour l'année 1999 (spécialités qui concernent 3 stagiaires sur 5 et qui représentent la moitié des heures stagiaires).18
2.la difficulté de former à la communication:

Il est en effet difficile de former aux métiers de la communication de part la diversité des activités que ces métiers recouvrent, leur caractère protéiforme mais également assez flou.

En outre, cette difficulté résulte également du fait que l'expérience prédomine généralement face aux qualifications. Les compétences qui s'acquièrent en situation de travail semblent indispensables, bien plus que les qualifications apprises en formation initiale ou continue.

Cette domination de l'expérience rend de plus cet ensemble d'activités peu compatible avec la formation qui est une prestation fortement externalisée. Les compétences qui caractérisent et forgent les professionnels de la communication semblent s'acquérir majoritairement en situation de travail. L'apprentissage sur le tas est donc un moyen privilégié de formation aux métiers de la communication (ce qui peut expliquer le fait que la majorité des professionnels de la communication soit parvenu à leur poste par le biais de la promotion interne). Mais la conception actuelle de la pratique de la formation (en externe, hors situation de travail...) empêche de prendre réellement en compte l'acquisition de ces compétences. Leur reconnaissance se fait donc d'après un jugement subjectif et arbitraire en situation de recrutement et ne peut donc faire l'objet d'une formalisation précise, ce qui concoure au caractère complexe, multiforme et flou de cette profession.

Il est donc difficile de concilier une prestation de formation qui se fait en externe et des compétences communicationnelles qui s'acquièrent principalement en interne.

Cette dimension interne de l'apprentissage est soulignée par Anna France de Saint-Laurent-Kogan dans un article intitulé "système technique et organisation: une question d'apprentissage": "les formations dans ce domaine sont rares et les compétences s'acquièrent en partie par tâtonnement". Pour ce qui est de la formation au TIC et aux systèmes d'information organisationnels, l'apprentissage se fait en sollicitant ses collègues et son propre réseau social. Le savoir nécessaire s'acquiert essentiellement par des relations d'entraide car il s'acquiert peu à l'école, il s'apprend sur le tas, par la pratique.

ce qui ne favorise pas la formalisation et la professionnalisation des métiers de l'information et de la communication en entreprise.

3.Une vision réductrice de la communication en entreprise:

Dans un ouvrage collectif intitulé "Communications d'entreprise et d'organisation", Daniel Thierry distingue deux approches de la communication en entreprise:

 -Une approche technique et utilitaire accordant une large place aux techniques et aux technologies de communication pour former des professionnels opérationnels à court terme: formation à la communication d'entreprise.

-Une approche théorique et critique à la "communication des organisations" qui désigne l'approche de la communication comme élément structurant  toute organisation.

L'équilibre entre ces deux tendances constitue toujours un exercice délicat lors de la mise en place d'une formation.
En outre, L'intitulé des formation insiste plus sur le terme d'entreprise que sur celui d'organisation. Les textes de présentation du contenu insistent sur les savoir-faire techniques. Ainsi, la communication n'est pas encore perçue comme une variable organisationnelle fondamentale, pour les directeurs d'entreprise, les formateurs mais aussi pour les professionnels de la communication qui reconnaisse une utilisation assez instrumentale de la communication dans l'entreprise

Bibliographie:

-Enquête réalisée par le Centre de Communication de l'Ouest en mars 2004 portant sur "Les réalités et les profils de la fonction communication dans l'Ouest"

-Le palmarès 2003-2004 de la revue Bretagne Economique

-Le rapport du Conseil Economique et Social de Bretagne, publié en septembre 2002, rapporté par Jean Hamon et Pierre-Jean Lambert et intitulé "La formation professionnelle continue dans les entreprises privées en Bretagne"

-L'étude du GREF de Bretagne intitulée "Les TIC en Bretagne: emplois, métiers et formation" réalisée en 2003

-Une étude privée portant sur "Les offres d'emploi pour le secteur communicationnel" menée par A Conseil, Paris et Longueur d'Onde, Lyon

-La revue Octant n°98 (juillet 2004) portant sur "La population active en Bretagne et la précarisation des emplois"

-La revue Octant n°92 (janvier 2003) portant sur "Les technologies de l'information et de la communication en Bretagne"

-La revue Octant n°43 (avril 2002) portant sur "Les services aux entreprises en Bretagne"

-La revue Bref n°207 (avril 2004) intitulée "la formation dans les entreprises entre réflexe et stratégie"

-"Les cahiers de la communication interne" n° 4 et 6 de l'association Française de Communication Interne (AFCI)

-Le site de l'association Nota Bene: www.notabene.asso.fr
-Le site de l'AFCI: www.afci.asso.fr
-Le site de l'Association des Professionnels de la communication interne: www.apci.fr
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-Le site de l'Union des Journaux et des Journalistes des Entreprises de France: www.ujjef.com
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PUBLIC Vous avez participé aux formations découvertes PAO (Photoshop découverte ; Illustrator découverte ; Indesign découverte) ou vous connaissez déjà un ou 	plusieurs logiciels PAO,  vous souhaitez mettre en pratique et valider vos connaissances dans l’élaboration d’un projet spécifique, de la création d’une maquette jusqu’à l’impression.


OBJECTIFS Des  mises en situation professionnelles vous permettront de perfectionner vos connaissances. Vous travaillerez sur vos supports de communication et serez encadré par un formateur qui vous guidera et vous assistera. 


DUREE 5 journées (35 heures)


DATES 6, 7, 8 décembre + 20 et 21 décembre 2004 


METHODES ET MOYENS PEDAGOGIQUES


Mise à disposition d’un micro ordinateur


Mise à disposition d’une imprimante couleur 


Logiciels utilisés : Photoshop, Illustrator, Indesign





REALISATIONS Un entretien téléphonique avec votre formateur sera proposé afin de définir le projet à réaliser lors de ce stage.


MONTANT	1 362 €uros 


Contenu Pédagogique





Connaître les règles typographiques 


Les tendances


Découvrir les différents projets


Mettre à jour vos connaissances sur les logiciels utilisés.


Paramétrer les logiciels


Définir les différentes étapes d’interventions


Réaliser une maquette test


Créer des feuilles de styles


Saisir les textes


Numériser les photos et/ou schémas


Retoucher et effectuer des montages photos sur photoshop


Créer des illustrations


Vérifier et assembler les informations


Paramétrer les Impressions


Connaître les informations à communiquer aux imprimeurs


Connaître les différents formats d’enregistrements


Enregistrer les compositions sur CD Rom








« Aujourd’hui les métiers sont en perpétuelle mutation. Pour progresser, une entreprise doit réactualiser régulièrement ses connaissances, explorer les nouveaux savoir-faire et les nouvelles pratiques, faire évoluer ses ressources humaines. La formation continue permet à toutes, quelle que soit leur taille, de relever ces nouveaux défis. En confiant la formation de vos équipes à Cci de Rennes, vous leur assurez un enseignement de haut niveau apte à renforcer leurs compétences opérationnelles, à accroître leur motivation donc leur productivité. »





Etat





AFNOR 


(Normes)





Délégué Régional :


Réalisation des décisions nationales











Formation Continue Professionnelle 


( à la communication )





Financeur :


- Conseil Régionale


- FONGECIF


- OPCA





Cadre de formation :


- Plan de formation


- CIF


- VAE








Institutionnelle :


CCI


GRETA


AFPA


Université








Privés :


Cabinets de consulting


ESC


Boites Privées …








Conseil :


- Point région


- GREF


- CRIJ + CIO


- CFDT et autres syndicats


- FONGECIF


- Centre Inffo








Conseil :


MEDEF


Club APM








AFNOR : association française de la normalisation


FONGECIF : fonds de gestion du CIF


OPCA : organisme paritaire collecteur agréé


CCI : chambre de commerce et de l’industrie


GRETA : groupement d’établissements publiques


 locaux d’enseignement


AFPA : Association nationale pour la formation des adultes


ESC : Ecole Supérieure de commerce


CIF : Congé Individuel de Formation


VAE : Validation des acquis et de l’expérience


MEDEF : Mouvement pour les entreprises de France


GREF : GIP relation emploi-formation


CRIJ : centre régional d’information jeunesse


CIO : centre d’information et d’orientation


APM : association progrès management


CFDT : Confédération Française des Travailleurs Démocratiques.








� source : http://www.vie-publique.fr


� source : INSEE


� Michel CROZIER "L'entreprise à l'écoute, Apprendre le management post-industriel"	


� source : http://www.centre-inffo.fr


� Entretien avec Madame Marie-Hélène Tasse, déléguée à la formation professionnelle continue au niveau des aides individuelles, au Conseil régional de Bretagne, jeudi 6 janvier 2005, cf annexe.


� source : http://www.centre-inffo.fr


� Entretien avec Madame Marie-Hélène Tasse, déléguée à la formation professionnelle continue au niveau des aides individuelles, au Conseil régional de Bretagne, jeudi 6 janvier 2005, cf annexe.


� Entretien avec Madame Marie-Hélène Tasse, déléguée à la formation professionnelle continue au niveau des aides individuelles, au Conseil régional de Bretagne, jeudi 6 janvier 2005, cf annexe.





� Entretien avec Madame Marie-Hélène Tasse, déléguée à la formation professionnelle continue au niveau des aides individuelles, au Conseil régional de Bretagne, cf annexe.


� source : http ://region-bretagne.fr


� Entretien avec Madame Marie-Hélène Tasse, déléguée à la formation professionnelle continue au niveau des aides individuelles, au Conseil régional de Bretagne, cf annexe.


� source : http://www.bretagne.pref.gouv.fr


� source : http://www.vie-publique.fr 


� Cf. FLORIS Bernard. La communication managériale. La modernisation symbolique des entreprises. Grenoble : Presses universitaires de Grenoble, 1996.


� Cf. site Internet du MEDEF http://www.medef.fr


�  Cf. annexe ? – entretien en Mme ESCULIER


� Cf. site Internet http://objectif-competences.medef.fr/


�  Cf. annexe guide d’entretien : entretien avec Mme. CINOU


� Site Internet : http://www.region-bretagne.fr


� Site Internet : http://www.apmnet.net


� Tout comme pour les dépenses nationales, le temps de traitement des bilans pédagogiques et financiers des organismes de formation est long. Aussi, les chiffres les plus récents disponibles datent au minimum de 2002.


� « Diagnostic, défis et enjeux » mars 1999


� « Les acteurs de la formation professionnelle : pour une nouvelle donne » octobre 1999


� Idate news n°207, 26 février 2002


� Cf.annexe





� Cf. liste des personnes interrogées en annexe.


� Tiré du livre de Joëlle ALLOUCHE-BENAYOUN et Marcel PARIAT, La fonction formateur, Paris, Dunod, 2000.


� URSSAF : Union pour le recouvrement  des cotisations de Sécurité sociale et d’Allocation familiales


� Albert MOYNE, Formation, régulation, institution, Paris, PUF, 1998.


�   Groupe CSA TMO. Le rapport sur les réseaux d’information et d’orientation de la formation et de l’emploi en pays de la Loire. Evaluation du contrat Etat - Région 2000-2006. Octobre 2003.  De nombreux acteurs interviennent dans le champ de l’information et de l’orientation des publics. On citera notamment : le CIO, L’ONISEP, les SUIO, L’ANPE, le réseau Information Jeunesse, les Missions Locales et PAIO, les CEDIFF, l’AFPA, les CCI, les CIBCS, le GRETA, les Maisons de l’emploi et la formation, les mairies, le FONGECIF, les CDI, les SIF, les CAP Emploi, les associations intermédiaires, le CARIF-OREF, la CRAM, les Chambres des métiers...





�   Groupe CSA TMO. Le rapport sur les réseaux d’information et d’orientation de la formation et de l’emploi en pays de la Loire. Evaluation du contrat Etat - Région 2000-2006. Octobre 2003





� KOENIG, Marie-Hélène. Connaître les publics. Savoir pour agir. Villeurbanne : Ed. Institut de formation des bibliothécaires. 1998. 152 p.
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